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La seance est reprise a 15 h 15. 

Le President {parle en espagnol) : J’informe les 
membres du Conseil que j’ai requ du representant du 
Rwanda une lettre dans laquelle il demande a etre 
invite a participer au debat sur la question inscrite a 
l’ordre du jour du Conseil. Selon la pratique etablie, je 
propose, avec l’assentiment du Conseil, d’inviter ce 
representant a participer au debat sans droit de vote, 
conformement aux dispositions pertinentes de la Charte 
et a Particle 37 du Reglement interieur provisoire du 
Conseil. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur l’invitation du President, M. Nsengimana 

(Rwanda) occupe le siege qui lui est reserve sur 

le cote de la salle du Conseil. 

Le President {parle en espagnol) : Je rappelle 
aux participants, comme il a ete indique ce matin, de 
bien vouloir limiter la duree de leur declaration a un 
maximum de cinq minutes, afin de permettre au 
Conseil de mener ses travaux avec diligence. Les 
delegations ayant de longues declarations sont priees 
de les distribuer par ecrit et d’en prononcer une version 
abregee dans la salle. 

L’orateur suivant inscrit sur ma liste est la 
representante du Kazakhstan. 

M me Aitimova (Kazakhstan) (parle en anglais) : 
Je voudrais, tout d’abord, vous exprimer notre 
gratitude, Monsieur le President, pour avoir organise ce 
debat important sur le point de l’ordre du jour intitule 
«Les enfants et les conflits armes ». L’examen 
aujourd’hui de cette question n’est pas un fait 
particulierement nouveau, mais il confirme la volonte 
de tous les Etats Membres de continuer de travailler 
dans cette direction conformement a la resolution 
1612 (2005) et au rapport du Secretaire general 
(S/2007/757). 

Nous voudrions aussi feliciter M me Radhika 
Coomaraswamy, Representante speciale du Secretaire 
general pour les enfants et les conflits armes, et son 
bureau, ainsi que l’UNICEF, de leurs efforts pour 
relever ce defi contemporain de l’humanite. Notre 
delegation estime elle aussi que la protection des 
enfants dans les conflits armes devrait etre consideree 
comme un volet important de la strategie de prevention 
et de reglement des conflits armes. 


Le rapport du Secretaire general met en exergue 
les progres accomplis dans la mise en oeuvre de la 
resolution 1612 (2005) et de son mecanisme de 
surveillance et de communication, y compris s’agissant 
de mettre fin au recrutement et a l’emploi d’enfants par 
des groupes armes dans plusieurs pays. Dans ce 
contexte, il est encourageant de constater que, depuis le 
dernier rapport, le nombre d’enfants soldats a baisse, 
passant de 300 000 a 250 000. Pourtant, comme 
dument signale par le Secretaire general dans son 
rapport, la communaute internationale a encore 
enormement a faire. En particulier, le recrutement et 
l’emploi d’enfants dans des conflits armes se 
poursuivent dans 13 pays. Les enfants sont obliges de 
participer a des operations militaires et de tuer. 
Souvent, ils sont eux-memes victimes de sevices 
sexuels, enleves ou tues. 

Il est consternant de constater que durant des 
dizaines d’annees, dans des zones de conflits, les 
enfants ont pris part aux affrontements entre differents 
groupes militants, prives de tous les elements d’une vie 
normale dont jouissent la plupart des enfants du 
monde. Des generations d’enfants comme ceux-la 
n’ont connu que la violence, les combats, la 
maltraitance, la pauvrete et l’illettrisme. 

Afin de mettre fin aux souffrances et a la 
maltraitance d’enfants, nous devons avant tout nous 
efforcer de reduire les consequences negatives du fait 
d’etre un enfant dans une zone de conflit, notamment 
en luttant contre les six violations graves recensees par 
le Conseil de securite. Nous estimons qu’il est 
indispensable que tous les Etats Membres prennent des 
mesures efficaces pour que les responsables de 
violations graves contre des enfants repondent de leurs 
actes. Pour ce faire, il existe une reelle base juridique 
permettant de prendre des mesures supplementaires 
sous forme de poursuites et de sanctions penales. Il 
faudrait etablir un mecanisme efficace permettant 
d’appliquer les principals dispositions des 
conventions et protocoles relatifs aux droits de 
l’enfant. 

Je voudrais insister sur le fait que le Kazakhstan a 
ratifie le Protocole facultatif pertinent a la Convention 
relative aux droits de l’enfant il y a cinq ans. Nous 
avons, ce faisant, reaffirme notre attachement sans 
faille aux efforts deployes a l’echelon international 
pour garantir les droits des enfants touches par des 
conflits armes dans le monde. 
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Nous appuyons pleinement la proposition visant a 
adopter des mesures ciblees contre les groupes et les 
personnes qui font participer des enfants a des conflits 
armes. Nous sommes egalement favorables a l’idee que 
le Conseil de securite renvoie a la Cour penale 
internationale ces affaires a des fins d’enquetes et de 
poursuites. A cet egard, nous pensons qu’il serait tres 
utile de durcir davantage les sanctions et de faire 
mieux connaitre ces affaires aux niveaux local, 
regional et mondial. 

Etant donne la vulnerability des enfants et le fait 
qu’ils peuvent etre reengages apres un conflit, il 
convient aussi d’appuyer la reintegration et la 
readaptation des enfants associes a des groupes armes 
et ayant ete dans des zones de guerre. 

Nous estimons par ailleurs qu’il faut deployer 
d’importants efforts afm d’eviter de creer un precedent 
par le fait d’engager des poursuites contre des enfants 
pour crimes commis en tant que soldats, car ils doivent 
etre consideres comme des victimes des actions menees 
par des adultes et beneficier de la protection sociale 
que peut offrir la justice pour mineurs. 

Nous ne pouvons ignorer l’avenir de nos enfants 
impliques contre leur volonte dans des conflits armes, 
car il depend principalement de la maniere dont nous 
reagissons et faisons face a ces defis aujourd’hui. La 
question de la protection des enfants impliques dans les 
conflits armes devrait etre l’une des priorites de 
premier plan a l’ordre du jour du Conseil de securite, et 
nous sommes convaincus que les debats en cours 
contribueront grandement a ce processus. Traduisons 
maintenant reellement nos paroles en actes. 

Le President (parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Australie. 

M. Hill (Australie) {parle en anglais) : Je vous 
remercie, Monsieur le President, de m’avoir donne la 
possibility de prendre part a ce debat. L’Australie 
accorde la plus haute importance a la protection des 
enfants, et nous demeurons tres preoccupes par le sort 
pitoyable de ceux qui sont touches par les conflits 
armes. 

Nous nous felicitons des mesures importantes qui 
ont ete prises pour aborder cette question et louons la 
Representante speciale du Secretaire general pour les 
enfants et les conflits armes pour les qualites de 
dirigeante et le devouement dont elle fait montre sur 
cette question. 


Le systeme des Nations Unies doit continuer de 
faire appel a tout l’eventail d’expertises dont il dispose 
et de coordonner ses efforts pour examiner la question 
des enfants et des conflits armes. Nous reconnaissons 
le role important assume par l’UNICEF en matiere de 
protection des enfants. Nous felicitons egalement 
M. Paulo Sergio Pinheiro, expert independant pour 
l’etude du Secretaire general sur la violence a l’egard 
des enfants, des travaux qu’il a realises sur la question 
fondamentale de la protection des enfants. 

Nous sommes particulierement heureux que des 
progres importants aient ete accomplis pour mettre en 
oeuvre le mecanisme de surveillance et de 
communication de l’information prevu dans la 
resolution 1612 (2005) sur les enfants et les conflits 
armes et que le Groupe de travail du Conseil de 
securite sur les enfants et les conflits armes ait 
poursuivi l’examen des rapports de pays a cet egard. 

Nous nous felicitons des progres substantiels 
realises en Cote d’Ivoire pour mettre fin au 
recrutement des enfants soldats et pour faire avancer 
l’Accord de Ouagadougou. Nous devons toutefois 
rester en alerte et chercher a faire avancer toutes les 
situations ou des enfants sont touches par des conflits 
armes, notamment au Soudan, en Republique 
democratique du Congo et en Somalie. 

Les enfants se trouvant dans des situations de 
conflit arme, notamment ceux deplaces par les conflits, 
sont exposes non seulement a etre recrutes en tant 
qu’enfants soldats, mais egalement a commettre 
d’autres violations graves, notamment les meurtres, les 
mutilations, les viols et autres violences sexuelles 
graves, les enlevements, les attaques visant les ecoles 
et les hopitaux et le refus de laisser des enfants 
beneficier de l’aide humanitaire. Toutes ces violations 
sont abominables et aucune hierarchie ne peut etre 
assignee aux sevices subis par les enfants en periode de 
conflit. Nous preconisons toutefois le declenchement 
du mecanisme de surveillance et de communication de 
Tinformation lorsque ces violations se produisent, 
surtout dans les cas de viols et d’autres formes de 
violence sexuelle. 

Nous encourageons le Conseil a continuer 
d’appeler les parties citees dans les annexes des 
rapports du Secretaire general a preparer des plans 
d’action assortis d’echeanciers pour mettre fin au 
recrutement des enfants dans les forces armees et aux 
autres violations commises contre les enfants. Un 
grand nombre d’auteurs des violations a l’encontre des 
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enfants dans les situations de conflit arme le font de 
maniere repetee, et leur nom a figure a de nombreuses 
reprises dans les rapports du Secretaire general. Nous 
encourageons done le Conseil a continuer d’envisager 
de prendre des mesures ciblees contre ces recidivistes 
qui violent les droits des enfants. 

Les efforts de toutes les parties concernees 
demeurent essentiels pour lutter contre les violations 
commises contre les enfants en periode de conflit et 
veiller au respect du droit international pertinent. Ne se 
bornant pas a s’assurer que des mesures sont prises aux 
niveaux international, regional et national pour lutter 
contre ces crimes, les gouvernements doivent 
egalement veiller a ce que les auteurs de ces crimes 
soient traduits en justice. Nous pensons comme le 
Secretaire general qu’il importe de souligner a quel 
point le role de la Cour penale internationale est 
important pour enqueter et poursuivre en justice les 
auteurs de violations a l’encontre des enfants dans les 
conflits armes qui relevent de sa juridiction. 

Nous encourageons les Etats Membres qui ne 
Font pas encore fait a ratifier sans plus tarder le 
Protocole facultatif concernant l’implication d’enfants 
dans les conflits armes et le Statut de Rome de la Cour 
penale internationale. 

Si, en tant que communaute internationale, nous 
desirons reellement creer un environnement dans 
lequel les enfants peuvent non seulement survivre, 
mais egalement s’epanouir - l’objectif d’un monde 
digne des enfants, qui a ete reaffirme au Debat plenier 
commemoratif de haut niveau tenu par l’Assemblee 
generate en decembre dernier - nous devons reaffirmer 
notre determination a proteger tous les enfants, surtout 
ceux qui sont touches par les conflits armes, contre les 
mauvais traitements et l’exploitation, et a faire en sorte 
que les auteurs de sevices aient a rendre des comptes. 
L’Australie demeure fermement attachee a cette 
perspective. 

Le President (parle en espagnol) : Je donne la 
parole au representant des Pays-Bas. 

M. Majoor (Pays-Bas) {parle en anglais) : Les 
Pays-Bas s’associent pleinement a la declaration 
prononcee par le representant de la Slovenie au nom de 
l’Union europeenne. Je voudrais remercier la 
presidence du Conseil de securite, le Panama, d’avoir 
organise ce debat public sur la question importante des 
enfants et des conflits armes. 


Outre l’integrite de nos enfants, l’integrite de 
cette organisation et tout ce qu’elle represente sont 
egalement en jeu. Nous voyons dans les enfants notre 
avenir, et les souffrances qu’ils endurent lors des 
conflits armes nous revelent le cote sombre de 
l’humanite. A notre grande honte, les enfants 
continuent d’etre les principales victimes des pires 
violations des droits de l’homme dans des dizaines de 
conflits dans le monde entier. Le dernier rapport du 
Secretaire general (S/2007/757) temoigne helas de 
cette realite. Les Pays-Bas appuient vigoureusement le 
travail important realise par la Representante speciale 
du Secretaire general pour les enfants et les conflits 
armes, M me Coomaraswamy, et par le Groupe de travail 
du Conseil de securite sur les enfants et les conflits 
armes. 

Nous devons faire des efforts concertes a tous les 
niveaux. Cela exige une volonte politique. Les Pays- 
Bas financent un certain nombre de projets ciblant les 
enfants dans les conflits armes. Nous appuyons un 
projet pluriannuel de 1’UNICEF en Ouganda qui vise a 
dispenser une formation professionnelle dans les camps 
pour enfants qui ont ete entraines dans un conflit. Les 
Pays-Bas ont verse une contribution totale de 
1,3 million d’euros a ce projet. Nous sommes 
egalement l’un des principaux donateurs bilateraux du 
Programme multinational de demobilisation et de 
reintegration de la Banque mondiale dans la region des 
Grands Lacs, qui a permis de demobiliser et de 
reinsurer de nombreux enfants soldats. 

Les sevices ne prennent vraiment fin que lorsque 
leurs auteurs sont traduits en justice. Pour la victime, 
une sanction moins severe equivaut a une nouvelle 
violation de son integrite. C’est la raison pour laquelle 
il est crucial de mettre fin a l’impunite si l’on veut 
venir a bout des violations et des sevices infliges aux 
enfants. Les Etats Membres concernes devraient 
prendre des mesures effectives pour traduire en justice 
les auteurs de violations des droits des enfants. Ceux 
qui recrutent ou utilisent des enfants soldats; ceux qui 
violent ou commettent d’autres violences sexuelles 
contre les enfants - ils doivent tous avoir a rendre 
compte de leurs actes. 

Nous insistons done sur le role de la Cour penale 
internationale (CPI) et des autres tribunaux dans 
l’enquete sur ces crimes et les poursuites contre leurs 
auteurs lorsqu’ils relevent de leur juridiction. Lorsque 
les systemes nationaux de justice echouent, soit par 
manque de volonte ou du fait de leur incapacite a 
poursuivre en justice les violations infligees aux 
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enfants dans les conflits armes, 1’affaire doit etre 
renvoyee devant la CPI. La recente arrestation par la 
CPI de Mathieu Ngudjolo Chui, ancien commandant 
des Fronts des nationalistes et integrationnistes de la 
Republique democratique du Congo, est un bon 
exemple. Elle illustre la maniere dont la CPI et les 
autorites nationales congolaises cooperent pour mettre 
fin a l’impunite pour de tels crimes. 

Des progres ont ete realises. La question des 
enfants et des conflits armes figure en meilleure place 
que dans le passe sur l’ordre du jour de l’ONU. Nous 
nous felicitons des progres realises par le Conseil de 
securite, mais il importe de s’engager et d’agir 
davantage. Par exemple, la portee actuelle du 
mecanisme de suivi et de communication de 
1’information devrait etre reexaminee. Les enfants 
soldats sont a juste titre l’objet de nombreuses 
preoccupations internationales, mais ils ne represented 
qu’une petite partie des enfants touches par les conflits. 
Le Conseil de securite devrait porter une attention 
egale a toutes les categories de violations graves contre 
les enfants dans les conflits armes et inclure dans les 
annexes au rapport du Secretaire general une liste 
complete des parties au conflit arme responsables de 
l’une quelconque de ces graves violations. Un premier 
elargissement des mecanismes de declenchement 
pourrait inclure le crime de viol et autres violences 
sexuelles graves contre les enfants. II y a plusieurs 
raisons a cela. Tout comme le recrutement et 
l’utilisation d’enfants soldats, le viol et autre violences 
sexuelles sont des actes intentionnels commis par des 
auteurs individuels. Les parties a un conflit arme 
peuvent prendre des mesures pour que les auteurs de 
tels actes en soient tenus pour responsables. Les 
progres vers la fin de ces violations peuvent etre 
mesures, et cela conduirait les parties a etre radiees de 
la liste : c’est une incitation au changement. Plus 
important encore, nous ne pouvons rester silencieux 
devant ces actes abominables. N’est-ce pas la une 
raison suffisante? 

Nous pouvons etre encourages par nos efforts 
jusqu’a present, mais il nous faut rester scandalises 
devant la violence continuelle contre les enfants dans 
les conflits armes. Il faut se garder de 

T autocomplaisance ou meme d’une approche 
routiniere. Nous demandons instamment au Conseil de 
securite de continuer a examiner cette question et a 
combler les lacunes existantes en matiere de 

protection. Si Ton doit trouver quelque part la volonte 


politique de le faire, c’est ici au centre de l’ONU, au 
Conseil de securite. 

Le President (parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole au representant des Philippines. 

M. Gatan (Philippines) {parle en anglais) : Ma 
delegation se felicite du debat d’aujourd’hui consacre a 
la question des enfants dans les conflits armes et 
s’associe a la communaute internationale pour chercher 
des moyens d’empecher et d’eliminer l’exploitation et 
la destruction de la vie d’enfants lorsqu’ils sont 
engages dans un conflit arme. 

Ma delegation se felicite egalement du rapport du 
Secretaire general sur les enfants et les conflits armes 
(S/2007/757), qui nous donne des informations sur les 
situations diverses dans lesquelles la vie d’enfants 
subit l’effet negatif des conflits ou des combats. Nous 
condamnons les violations des droits des enfants et 
nous nous declarons prets a contribuer aux solutions 
qui permettront de regler ce probleme de maniere 
appropriee et efficace. 

Les Philippines souhaitent reaffirmer que la 
politique gouvernementale considere les enfants 
comme des zones de paix, comme indique au 
paragraphe 22, article X, de la loi n°7610 de la 
Republique, intitulee « Loi prevoyant une dissuasion 
accrue et une protection speciale contre les sevices 
visant les enfants, leur exploitation et la discrimination 
a leur encontre », qui vise egalement a proteger les 
enfants contre les dangers poses par les conflits armes. 
Pour cette raison, des mesures ont ete adoptees pour 
proteger les enfants du mal qui leur est fait et pour leur 
assurer securite et bien-etre. Les enfants sauves d’un 
conflit beneficient d’un traitement special de la part 
des forces gouvernementales. 

Un memorandum d’accord sur la prise en charge 
et le traitement des enfants engages dans des conflits 
armes a ete signe en 2000 pour mieux garantir la 
protection des droits des enfants, et en 2001, le 
President a promulgue le decret executif n° 56, intitule 
«Adoption d’un programme-cadre global pour les 
enfants dans les conflits armes ». Ce decret donne pour 
instructions aux organismes gouvernementaux au 
niveau national et aux entites administratives locales 
de mettre en oeuvre les dispositions de ce decret. De 
meme, en vertu de ce decret executif, un Comite 
interinstitutions sur les enfants dans les conflits armes 
a ete cree; il fait aujourd’hui fonction d’organe 
principal coordonnant les efforts du Gouvernement 
philippin pour veiller a ce que les enfants ne soient pas 


08-23757 


5 



S/PV.5834 (Resumption 1) 


touches par un conflit arme ni engages dans un conflit 
arme et a ce que, s’ils sont effectivement utilises par 
des acteurs non etatiques, ils soient correctement 
readaptes et reintegres dans la societe. 

Le Comite interinstitutions s’est attache a trois 
domaines, notamment l’amelioration de la surveillance 
et de la communication des cas d’enfants impliques 
dans un conflit arme, l’amelioration de la coordination 
institutionnelle, et la readaptation efficace des enfants 
touches par un conflit arme et leur reinsertion dans la 
communaute. Suite aux consultations recentes entre les 
organismes gouvernementaux competents et les 
partenaires non gouvernementaux, qui ont eu lieu lors 
d’un exercice de planification strategique en juin 2007, 
ce comite a pu identifier les defis actuels qu’il faut 
relever concernant la question des enfants dans les 
conflits armes ainsi que les prochaines etapes 
necessaires au reglement de cette question. 

Les Philippines reconnaissent qu’il faut renforcer 
la surveillance et la communication. II est prevu que le 
systeme de suivi operationnel des bases de donnees sur 
les enfants dans les conflits armes, qui serait partage 
entre les entites les plus directement concernees 
- c’est-a-dire le Departement de la protection sociale et 
du developpement, le Comite des droits de l’homme, le 
Bureau du Conseiller presidentiel pour le processus de 
paix, la Commission pour les peuples autochtones, le 
Departement de l’education et les forces armees - doit 
entrer en service et etre gere principalement par le 
Departement de la protection sociale et du 
developpement. Dans le cadre des dispositions de la 
resolution 1612 (2005) du Conseil de securite, le 
Gouvernement elabore actuellement une procedure 
pour recueillir des donnees qui fourniront des 
informations sur les six violations contre les enfants 
enumerees dans cette resolution. 

Les Philippines reconnaissent que la coordination 
institutionnelle entre les entites les plus directement 
concernees, ainsi qu’avec la communaute lorsque des 
enfants sont engages dans des conflits armes, est 
essentielle pour traiter de fai^on efficace la question des 
enfants dans les conflits armes et pour garantir le 
respect de leurs droits. Nous mettons deja en oeuvre un 
plan de communication globale pour la protection des 
enfants, conqu pour les acteurs concernes, a savoir le 
Gouvernement, le secteur prive, la societe civile et 
meme certains groupes armes non etatiques, en vue de 
susciter l’appui et de synchroniser les efforts en 
matiere de protection des enfants. 


En ce qui concerne la question de la readaptation 
et de la reinsertion, le Departement de la protection 
sociale et du developpement continue de fournir aux 
victimes des services de soins en institution et d’autres 
services sociaux tels que l’aide fmanciere, l’assistance 
juridique, la delivrance de conseils, la formation 
professionnelle, la formation aux valeurs et 
l’enrichissement spirituel, les services indispensables a 
leur subsistance, les services a domicile et les services 
educatifs. Le Gouvernement met actuellement sur pied 
un programme encore plus global et plus vaste pour la 
readaptation et la reinsertion dans les zones de conflit 
qui prevoit la surveillance et revaluation continuelles 
necessaires au perfectionnement de ce programme. 

Ma delegation prend bonne note de la mention 
particuliere des Philippines dans le rapport du 
Secretaire general et reconnait que des progres restent 
a faire pour ameliorer la documentation relative aux 
cas de violation des droits de l’enfant. Cette question a 
deja ete reconnue et elle nous preoccupe, et des efforts 
sont en cours pour renforcer la coordination entre les 
organismes qui sont en contact direct avec les enfants 
dans les conflits armes. 

Mon gouvernement attend avec interet la visite de 
la Representante speciale du Secretaire general pour les 
enfants et les conflits armes. II attend aussi avec interet 
des resultats positifs de cette visite. Nous lui 
apporterons notre pleine cooperation afm que ses 
constatations et ses recommandations contribuent a 
atteindre l’objectif du Gouvernement philippin qui est 
de combler les lacunes, le cas echeant, en matiere de 
protection, au niveau national, des enfants touches par 
les conflits armes. Nous voulons croire egalement que 
cette visite fera reconnaitre que, grace aux mesures 
politiques adequates prises par mon pays, les 
Philippines pourraient etre rapidement radiees de la 
liste des pays figurant a 1’annexe II. 

Les Philippines sont plus que pretes a offrir leur 
cooperation dans le domaine qui nous occupe 
aujourd’hui. Nous prions le Groupe de travail du 
Conseil de securite de faire preuve d’une plus grande 
transparence dans son fonctionnement. II y a tout lieu 
de penser qu’une telle ouverture permettra d’accroitre 
la cooperation et de venir plus rapidement a bout de ce 
probleme, qui porte atteinte au bien le plus precieux de 
notre monde : nos enfants. 

Le President (parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Georgie. 
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M. Alasania (Georgie) (parle en anglais) : 
D’emblee, Monsieur le President, je remercie les 
membres du Conseil de securite de nous avoir donne la 
possibilite d’intervenir devant cette eminente enceinte. 

La delegation georgienne s’associe pleinement a 
la declaration faite par la Slovenie, Presidente en 
exercice de l’Union europeenne. 

Proteger les enfants touches par les conflits armes 
est l’une des priorites premieres de la communaute des 
Nations Unies. Cela fait 10 ans que la communaute 
internationale s’emploie a accorder une attention 
prioritaire a cette question. Elle jouit d’une notoriete 
bien plus grande qu’en 1998, ou le premier 
Representant special pour les enfants et les conflits 
armes a pris ses fonctions et le Conseil de securite a 
tenu sa premiere reunion sur la question. 

Depuis quelques annees, le Conseil de securite 
s’emploie a judicieusement venir en aide aux enfants 
touches par les conflits armes ainsi qu’a proteger les 
groupes les plus vulnerables. Ainsi, il a adopte la 
resolution 1612 (2005), par laquelle il s’est dote d’un 
Groupe de travail sur les enfants et les conflits armes. 

Nous nous rejouissons du dernier rapport du 
Secretaire general sur la question des enfants et des 
conflits armes (S/2007/757) et sommes parfaitement 
d’accord avec lui lorsqu’il fait remarquer que, malgre 
les progres accomplis dans differents domaines pour 
proteger les enfants, de nouveaux problemes exigent 
1’attention immediate de la communaute internationale. 
La Georgie approuve egalement sa recommandation 
selon laquelle des conseillers pour la protection de 
l’enfance devront etre presents dans toutes les futures 
operations de maintien de la paix et missions 
politiques. Une telle innovation rendra la surveillance 
plus efficace et permettra de disposer en temps utile 
d’informations precises sur la protection des enfants 
touches par les conflits. 

Nous sommes d’accord avec les membres du 
Conseil qui ont declare que celui-ci devait s’appliquer 
davantage a relever les defis auxquels nous sommes 
confrontes. Nous sommes fermement convaincus qu’il 
faut accorder la meme importance a toutes les formes 
et categories de violations graves commises contre des 
enfants. 

Depuis 15 ans, mon pays fait face aux 
consequences tragiques de differents conflits 
ethniques. Outre que la guerre civile a coute la vie a 


toute une generation de jeunes, le nettoyage ethnique 
en a pousse une autre a l’exil. 

Le Gouvernement georgien s’emploie de son 
mieux a venir en aide aux enfants refugies et deplaces, 
qui sont prives de leur droit fondamental de retourner 
dans leur lieu d’origine. Ces enfants ont notamment 
besoin de soins particuliers pour surmonter le 
traumatisme psychologique cause par la guerre. Bien 
que des programmes de reinsertion, d’education et de 
loisirs soient mis en oeuvre a leur intention par les 
autorites centrales, en cooperation avec les 
organisations donatrices internationales, la plupart n’en 
beneficient pas. 

Nous attirons l’attention du Conseil sur le sort 
intolerable des enfants vivant dans les regions du 
territoire georgien qui restent en proie a un conflit. Il 
est insupportable de savoir que des enfants, quelle que 
soit leur origine ethnique, endurent chaque jour des 
formes de violence physique et psychologique. 
L’insecurite qui regne dans ces regions leur ote toute 
chance de devenir des membres de la societe a part 
entiere. 

Je voudrais ici attirer l’attention sur la situation 
des enfants de langue georgienne qui resident en 
Abkhazie (Georgie). Ils sont prives de l’un de leurs 
droits les plus fondamentaux, celui d’etudier dans leur 
langue maternelle, car le regime qui s’est installe de 
facto dans le district de Gali y a interdit l’enseignement 
en langue georgienne, alors que la plupart des habitants 
sont Georgiens. 

Dans son dernier rapport sur la situation en 
Abkhazie (Georgie) (S/2007/588), le Secretaire general 
indique que la question de la langue d’enseignement 
dans les ecoles du district de Gali demeure un sujet de 
preoccupation. Il est hautement improbable que ceux 
qui privent des enfants du droit d’etre instruits dans 
leur langue maternelle aspirent a la reconciliation. 
L’interdiction de l’enseignement en langue georgienne 
dans les regions secessionnistes vise a creuser le fosse 
entre les generations. Malheureusement, tout cela 
s’inscrit dans la politique de nettoyage ethnique qui est 
systematiquement appliquee a l’encontre des Georgiens 
en Abkhazie (Georgie). Il est paradoxal de noter que 
1’oppression linguistique se poursuit en cette annee 
2008, proclamee « Annee internationale des langues » 
par les Nations Unies. 

Un autre probleme qui nous preoccupe est celui 
de la presence de mines apres des operations militaires. 
Recemment encore, dans un village d’Abkhazie, un 
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gar5on a ete tue dans l’explosion d’une mine 
antipersonnel qu’il venait de trouver au bord d’une 
riviere. 

La communaute internationale doit mieux aider 
ces enfants, qui ne connaissent pas de conditions de vie 
normales. II faut manifestement agir, compte tenu des 
effets negatifs des conflits et de la violence sur la 
formation des valeurs, de l’identite et des croyances 
chez les enfants. 

Seule une action internationale concertee peut 
briser le cercle vicieux de la violence et de la haine. A 
cet egard, le Gouvernement georgien a permis aux 
organisations internationales de s’associer a la plus 
importante des mesures de confiance, celle qui consiste 
a rassembler les enfants des deux camps d’une societe 
dechiree par la guerre pour les aider a croire de 
nouveau dans la coexistence pacifique. 

Monsieur le President, je vous remercie une 
nouvelle fois de m’avoir permis de prendre la parole 
sur cette question qui revet une tres grande importance 
pour chacun d’entre nous. 

Le President (parle en espagnol) : L’orateur 
suivant est le representant du Chili, a qui je donne la 
parole. 

M. Munoz (Chili) (parle en espagnol ) : Monsieur 
le President, je remercie tout d’abord le Panama et 
vous-meme de nous avoir invites a debattre d’une 
question qui a trait aux pires actes dont les enfants sans 
defense sont victimes, en violation flagrante des droits 
de l’homme et du droit international humanitaire. 

En sa qualite d’Etat partie a la Convention 
relative aux droits de l’enfant, a son Protocole 
facultatif concernant l’implication d’enfants dans les 
conflits armes ainsi qu’a la Convention n°182 de 
1’Organisation internationale du Travail sur les pires 
formes de travail des enfants, le Chili reaffirme son 
adhesion aux initiatives visant a eliminer toutes les 
formes de violence infligees aux garqons et aux filles. 
C’est pourquoi nous appuyons sans reserve les actions 
multilaterales tendant a attenuer et a aneantir ce fleau 
et nous prions instamment le Conseil de securite 
d’utiliser son autorite pour identifier et sanctionner les 
responsables des atrocites signalees dans le dernier 
rapport du Secretaire general sur les enfants et les 
conflits armes (S/2007/757) ainsi que de donner suite 
aux recommandations qui lui y sont adressees. 

A ce sujet, nous saluons le travail accompli par la 
Representante speciale du Secretaire general, 


M me Radhika Coomaraswamy. Nous prenons note, avec 
un vif interet, des recommandations enoncees dans son 
rapport (A/62/228), en particulier de celles qui ont trait 
a Tapplication des Principes de Paris adoptes en 2007, 
lesquels constituent une avancee significative pour la 
prevention, la reinsertion et la reponse a apporter aux 
besoins specifiques des filles dans les conflits armes. 

Alors que la communaute internationale 
considere les enfants comme d’eminents sujets de 
droit, leurs droits sont chaque jour foules aux pieds 
dans les conflits armes interetatiques et internes, dans 
les conflits de faible intensite et dans les situations de 
violence civile. C’est pourquoi nous saluons les 
activites du Groupe de travail cree par la resolution 
1612 (2005) du Conseil de securite ainsi que celles de 
l’UNICEF et de la societe civile qui participent a la 
mise en place du mecanisme de surveillance et de 
communication de l’information prevu par cette meme 
resolution. 

En depit de tout cela, la persistance de tels actes 
graves et de l’impunite constatee par le Conseil nous 
oblige a faire davantage a l’egard de ce mecanisme. 
Ainsi, le Chili est d’avis que le Conseil renforcerait la 
protection de l’enfance en autorisant 1’expansion du 
mecanisme de surveillance prevu dans sa resolution 
1612 (2005), de maniere qu’il puisse etre utilise chaque 
fois que des viols et d’autres formes graves de violence 
sexuelle sont commis, meme s’ils ne constituent pas 
des dommages collateraux. La communaute 
internationale a, en effet, largement admis l’urgence 
d’y mettre fin. 

De meme, nous encourageons l’adoption des 
recommandations faites au Conseil et aux Etats 
Membres dans le dernier rapport du Secretaire general, 
en particulier celle tendant a ce qu’a l’avenir, toutes les 
missions de maintien de la paix et les missions 
politiques pertinentes disposent de conseillers a la 
protection de l’enfance, selon qu’il sera utile. 

Dix ans apres la publication du rapport historique 
de Graqa Machel sur les enfants dans des conflits 
armes, le Chili reaffirme sa volonte de contribuer 
activement a l’elimination de toutes les formes de 
violence qui touchent les enfants, filles et garfons, 
dans le monde, qu’il s’agisse de conflits armes ou de 
violence urbaine. Guides par la devise de notre prix 
Nobel, Gabriela Mistral, « L’avenir de nos enfants, 
c’est toujours aujourd’hui; demain, il sera trop tard », 
nous nous associerons resolument a toutes les 
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initiatives qui visent a respecter tous les engagements 
pris a l’echelle internationale dans ce domaine. 

Le President (parle en espagnol) : Je donne la 
parole a la representante du Bresil. 

M me Viotti (Bresil) (parle en espagnol) : C’est un 
plaisir pour la delegation bresilienne de participer au 
present debat, tres important, sous la presidence du 
Panama. La presence du Vice-President et Ministre des 
relations exterieures a la seance du matin temoigne de 
l’attachement du Panama a l’ONU et souligne 
egalement l’importance que revet la question des 
enfants pour nos pays d’Amerique latine et des 
Caraibes. 

(I’orateur pour suit en anglais) 

Je voudrais remercier M mc Radhika 
Coomaraswamy pour son excellent travail en tant que 
Representante speciale du Secretaire general pour les 
enfants et les conflits armes. 

Je voudrais faire reference au dernier rapport du 
Secretaire general (S/2007/757), qui dresse un tableau 
general de la situation des enfants touches par les 
conflits armes dans le monde entier. Le rapport 
confirme que, bien que certains progres aient ete 
realises, la situation des enfants dans les conflits armes 
demeure une source de grave preoccupation pour la 
communaute internationale. 

Creer un monde digne des enfants revient a 
garantir l’avenir de l’humanite tout entiere. Ces 
dernieres annees, les efforts deployes par l’ONU pour 
concentrer l’attention internationale sur les problemes 
interessant specifiquement les enfants dans le contexte 
des conflits armes se sont multiplies pour repondre a la 
demande d’intervention, en raison de la gravite du 
probleme et du nombre croissant de conflits qui 
touchent les enfants dans differentes parties du monde. 

Nous esperons que le Conseil de securite 
s’acquittera de sa tache en etroite cooperation avec 
l’Assemblee generale et le Conseil economique et 
social. Nous pourrons remedier avec d’autant plus 
d’efficacite a la question des enfants touches par les 
conflits armes si nous plaqons cette question dans le 
contexte du probleme plus general des enfants en 
difficulte. 

Faire cesser toutes les formes de violations des 
droits des enfants touches par les conflits armes est 
notre objectif commun. II est inacceptable que les 
conflits armes continuent d’exposer les enfants a des 


violences de toutes sortes, non seulement le 
recrutement et l’utilisation d’enfants, mais egalement 
le meurtre et la mutilation, le viol et autres violences 
sexuelles, l’enlevement, le refus de laisser les enfants 
beneficier de l’aide humanitaire et les attaques visant 
des ecoles et des hopitaux. Une ferme determination 
des gouvernements et la pleine cooperation de toutes 
les institutions competentes des Nations Unies sont 
essentielles pour renverser cette situation. 

Les travaux menes par l’ONU sur la question des 
enfants et les conflits armes doivent etre guides par le 
cadre international existant, en particulier la 
Convention relative aux droits de 1’enfant et toutes les 
resolutions pertinentes de l’Assemblee generale et du 
Conseil de securite. Le Protocole facultatif a la 
Convention relative aux droits de l’enfant concernant 
l’implication d’enfants dans les conflits armes revet 
une importance particuliere pour la conduite de Faction 
de l’ONU. 

Ma delegation est d’accord avec la 
recommandation, contenue dans le rapport du 
Secretaire general, selon laquelle les Etats Membres 
devraient agir efficacement en vue de traduire en 
justice les auteurs d’actes de violence commis a 
l’encontre des enfants, en faisant appel aux appareils 
judiciaires nationaux. Bien que nous jugions 
encourageants les efforts faits par les gouvernements a 
cet egard, nous sommes tout a fait favorables au 
renforcement de la Cour penale internationale et a la 
pleine mise en oeuvre de ses decisions en cas de 
violations commises a l’encontre d’enfants dans des 
conflits armes relevant de sa juridiction. 

Le Bresil est particulierement preoccupe par la 
persistance d’actes de violence sexiste a l’encontre de 
filles, en particulier les actes de violence sexuelle, qui 
ont des incidences devastatrices a long terme sur les 
enfants et leurs families. Un autre aspect a examiner 
est celui des efforts deployes pour reintegrer les 
anciens enfants soldats dans des pays emergeant de 
conflits et pour proteger les enfants dans des situations 
specifiques, dans lesquelles ils sont vulnerables, 
comme 1’exposition aux munitions a dispersion et aux 
mines terrestres. Ma delegation considere que la 
Commission de consolidation de la paix a un role 
important a jouer dans ce domaine et qu’elle doit 
notamment se pencher sur la prise de mesures 
concretes en vue du desarmement, de la demobilisation 
et de la reinsertion des enfants dans le cadre de ses 
programmes de relevement et de developpement a long 
terme. 
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La complexite de la question des enfants touches 
par les conflits armes exige que toutes les institutions 
competentes de l’ONU, en etroite cooperation avec les 
Etats Membres et les organisations non 
gouvernementales, tiennent dument compte de ses 
nombreux aspects, notamment les aspects sociaux et 
economiques, en particulier en ce qui concerne la 
demobilisation et la reinsertion. Cette coordination 
vaste et globale est essentielle pour optimiser les 
incidences des mesures prises par le Conseil pour 
utiliser au mieux le mecanisme de surveillance et de 
communication de 1’information cree en vertu de la 
resolution 1612 (2005). 

Outre la participation de l’UNICEF et d’autres 
organismes, fonds et programmes pertinents, je 
voudrais souligner la necessity d’integrer pleinement 
dans ce processus le poste nouvellement cree de 
representant special du Secretaire general pour la 
violence a l’encontre des enfants. Comme le stipule la 
resolution 62/141 de l’Assemblee generale, le nouveau 
Representant special du Secretaire general et la 
Representante speciale pour les enfants et les conflits 
armes coopereront et coordonneront leurs activites, en 
tenant compte de la complementarite de leur mandat 
respectif. 

Le Bresil est pleinement determine a promouvoir 
et a proteger les droits de 1’enfant en general et a 
contribuer a optimiser l’efficacite du systeme des 
Nations Unies face au probleme des enfants touches 
par les conflits armes. Si nous voulons garantir un 
monde meilleur aux generations futures, il nous faut 
absolument proteger les droits des enfants touches par 
les conflits armes. Ce faisant, nous contribuerons a 
eviter que les victimes d’aujourd’hui ne deviennent les 
agresseurs de demain. Nous pensons que l’ONU peut 
contribuer considerablement a empecher que des 
enfants soient persecutes dans les guerres et a garantir 
un avenir dans lequel les enfants pourront etre porteurs 
d’espoir et de confiance, des lors qu’ils sortent de 
situations de conflit. 

Le President (parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Republique 
de Coree. 

M. Kim Hyun Chong (Republique de Coree) 
(parle en anglais) : Je voudrais tout d’abord rendre 
hommage a 1’action menee par le Conseil de securite et 
son Groupe de travail sur les enfants et les conflits 
armes en vue de mettre fin aux violations commises a 
l’encontre d’enfants et de garantir l’exercice de leurs 


droits. Ma delegation voudrait egalement remercier le 
Secretaire general Ban Ki-moon et sa Representante 
speciale, M me Radhika Coomaraswamy, pour le 
devouement dont ils font preuve dans les actions 
entreprises pour remedier au sort tragique des enfants 
dans les conflits armes. 

La Republique de Coree se felicite du rapport du 
Secretaire general (S/2007/757) ainsi que de l’expose 
de M me Coomaraswamy sur revolution recente de la 
situation. Nous nous felicitons des resultats obtenus 
jusqu’a present, mais nous demeurons profondement 
preoccupes par les difficultes auxquelles nous sommes 
toujours confrontes. Nous avons notamment mis en 
place le mecanisme de surveillance et de 
communication de l’information dans 11 pays depuis 
l’adoption de la resolution 1612 (2005) du Conseil de 
securite. 

Nous sommes particulierement satisfaits de 
relever plusieurs faits importants concernant la fin de 
l’impunite pour les auteurs de crimes commis a 
l’encontre d’enfants, en particulier le recrutement 
d’enfants dans des conflits armes. Parmi ces faits, on 
peut citer la confirmation des charges portees par la 
Cour penale internationale contre le chef d’un groupe 
arme en Republique democratique du Congo et les 
mandats d’arret delivres par la Cour contre de hauts 
responsables de l’Armee de resistance du Seigneur. 

Malgre ces progres, nous restons tres preoccupes 
par le sort des enfants touches par un conflit arme. Le 
recrutement des enfants demeure une source de grave 
preoccupation. Le Conseil de securite continue certes 
d’appeler les parties aux conflits armes a agir 
fermement et rapidement pour mettre un terme a 
l’enrolement d’enfants, mais il doit aussi se pencher 
sur l’insecurite dans les camps de refugies et de 
personnes deplacees, dont on sait qu’ils sont 
d’importants viviers de recrutement. 

Ma delegation soutient qu’il est urgent de prendre 
des mesures a l’encontre de ceux qui violent avec 
persistance les droits des enfants. Les rapports du 
Secretaire general ont identifie 16 coupables de ces 
actes. Qu’est-ce que le Conseil de securite va faire a 
leur sujet? Il doit prendre des mesures ciblees 
concretes contre ces auteurs de violations, notamment 
l’interdiction d’exporter ou de fournir des armes, 
l’interdiction d’apporter une assistance militaire, 
1’imposition de restrictions aux deplacements, un gel 
des actifs et la restriction des flux de ressources 
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fmancieres. Autrement, ils continueront leurs mefaits et 
nuiront a la credibility du Conseil de security. 

La delegation de la Republique de Coree, comme 
cedes de beaucoup d’autres Etats Membres, est 
preoccupee par la situation deplorable des violences 
sexuelles et des sevices sexuels dont les enfants sont 
victimes dans les conflits armes. Comme le souligne le 
rapport du Secretaire general, les enfants sont la cible 
de differentes formes de violences sexuelles et sexistes 
dans le cadre des conflits armes, y compris le viol. Pas 
moins de 60 % des victimes de violences sexuelles 
dans les zones de conflit sont des enfants. En outre, 
dans certains endroits troubles, les violences sexuelles 
et le viol sont deliberement employes a des fins 
politiques et militaires. II faut absolument que le 
Conseil de security et la communaute internationale 
reagissent a ces violations avec la plus grande fermete, 
faute de quoi ces pratiques horribles perdureront. 

Dans ce contexte, nous exhortons le Conseil de 
security a envisager d’elargir le champ d’action du 
mecanisme de surveillance et de communication de 
1’information. Nous sommes d’accord avec le 
Secretaire general qui recommande, dans son rapport, 
d’accorder la meme importance a toutes les categories 
de violations graves, parmi lesquelles figurent non 
seulement le recrutement et l’utilisation d’enfants, 
mais aussi le meurtre et les mutilations, les viols et 
autres sevices sexuels graves, les enlevements, les 
attaques visant des hopitaux et des ecoles et le refus de 
laisser les enfants beneficier de l’aide humanitaire. 

La Republique de Coree est en faveur d’une 
approche progressive, qui elargisse le mecanisme de 
surveillance et de communication de l’information, de 
maniere a inclure les violences sexuelles comme critere 
d’inscription d’une partie sur les listes figurant en 
annexe du rapport du Secretaire general, et qui cree un 
mecanisme specifique au pays concerne. Nous 
exhortons le Conseil de security a prendre cette 
question au serieux et a travailler a l’elaboration d’un 
projet de resolution en ce sens. 

Mettre fin a l’impunite est un element crucial 
pour faire cesser les violations de toutes sortes. 
L’impunite ne doit plus etre possible pour les parties a 
un conflit arme ni pour les personnes coupables de 
violations. A cette fin, le Conseil de security doit 
deferer les responsables de violations systematiques et 
persistantes contre les enfants a la Cour penale 
internationale. 


Enfin, la delegation de la Republique de Coree 
insiste sur la necessity d’accentuer le role des acteurs 
majeurs et la coordination entre eux. La Representante 
speciale doit recevoir tout l’appui, toute l’assistance et 
toute la cooperation requis pour executer son mandat. 
Le role du Groupe de travail du Conseil sur les enfants 
et les conflits armes doit etre encore renforce afin de 
prendre des mesures telles que celles consistant a 
recommander au Conseil de security une action ciblee 
et a assurer le suivi de sa mise en oeuvre. Les autres 
acteurs concernes par la question des enfants dans les 
conflits armes sont les operations de maintien de la 
paix et les missions politiques, en particulier leurs 
conseillers a la protection de l’enfance. Ma delegation 
considere que leur role est crucial, non seulement 
s’agissant de la mise en oeuvre effective du mecanisme 
de surveillance et de communication de l’information, 
mais aussi pour la prevention efficace des violations et 
une meilleure protection generale des enfants. A cet 
egard, le Conseil de security et le Secretaire general 
doivent envoyer un message ferme au chef de chaque 
mission pour qu’il assume un role directeur fort. 

De maniere generate, les gouvernements 
nationaux doivent au bout du compte endosser la 
responsabilite de proteger leurs enfants. En ce sens, il 
convient de fournir une aide technique et financiere au 
renforcement des capacites, et les gouvernements 
doivent pleinement cooperer avec le Conseil de 
security pour preparer et mener ces actions, dont la 
mise en place d’un mecanisme judiciaire. 

La coordination et la coherence represented un 
autre element important. Pour s’attaquer efficacement a 
la question complexe des enfants dans les conflits 
armes, barret des violations et le processus de 
relevement et de reintegration necessitent tous deux la 
coordination totale de tous les organes competents, 
notamment le Conseil de security, le Cabinet du 
Secretaire general, les operations de maintien de la 
paix, les missions politiques, les organismes 
humanitaires tels que l’UNICEF et le Haut- 
Commissariat pour les refugies, ainsi que diverses 
organisations non gouvernementales (ONG). Sur le 
terrain, la participation et la contribution des ONG sont 
particulierement cruciales. Par consequent, il faut que 
la participation des ONG a la mise en oeuvre du 
mecanisme de surveillance et de communication de 
l’information soit plus etroitement coordonnee. 

Nous esperons que le debat public d’aujourd’hui 
sur les enfants dans les conflits armes ouvrira la voie a 
des deliberations utiles au Conseil de security. Nous 
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attentions avec interet une declaration presidentielle 
qui aboutira a une nouvelle resolution dans un avenir 
proche. 

Le President (parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Uruguay. 

M. Rosselli (Uruguay) (parle en espagnol) : 
Monsieur le President, ma delegation se rejouit de 
prendre la parole devant le Conseil aujourd’hui sous 
votre presidence, vous, un representant tres competent 
du Panama, notre pays frere. Nous nous felicitons 
egalement de la presence parmi nous du Vice-President 
et Ministre des affaires etrangeres du Panama, 
M. Samuel Lewis-Navarro. Elle demontre 
l’attachement du Panama aux activites de l’ONU et, en 
particulier, a celles du Conseil de securite. 

Ma delegation apprecie vivement les debats 
publics du Conseil de securite. Nous estimons qu’ils 
sont une occasion, pour ceux d’entre nous qui ne sont 
pas membres, de se rapprocher de cet organe 
fondamental de 1’Organisation. Ma delegation a deja 
signale que, malheureusement, les seances de ce type 
coincident souvent avec des activites tres importantes 
qui requierent la presence de mes collegues, les 
representants permanents des membres du Conseil. 

Dans cette salle aujourd’hui, a part le 
Representant permanent de l’Indonesie et vous-meme, 
Monsieur le President, je ne vois aucun representant 
permanent des membres du Conseil. II n’y a pas non 
plus de representant permanent adjoint. II est honteux 
que le Conseil de securite doive tenir de telles seances 
lorsque les membres titulaires sont si occupes qu’ils ne 
sont pas en mesure de venir ecouter leurs pairs. J’ai 
moi aussi beaucoup d’autres activites inscrites sur mon 
agenda, c’est pourquoi je demanderai a ma collegue, 
l’experte de l’Uruguay aupres de la Troisieme 
Commission, de prononcer la declaration de mon pays. 
Je vous souhaite une bonne apres-midi, Monsieur le 
President. 

M me Pi (Uruguay) (parle en espagnol) : La 
delegation uruguayenne se felicite de la tenue du 
present debat public sur les enfants et les conflits 
armes, et salue par ailleurs tous les efforts deployes par 
la communaute internationale a cet egard. Ma 
delegation apprecie tout particulierement le travail de 
la Representante speciale du Secretaire general pour les 
enfants et les conflits armes, mandat que l’Uruguay 
appuie sans reserve. 


Nous saisissons la presente occasion pour 
remercier une fois de plus M me Radhika 
Coomaraswamy de ses efforts et de son engagement en 
faveur de la protection generale et efficace des enfants 
qui se trouvent dans des situations de grande 
vulnerability. Ses rapports de fond, resultat de larges 
consultations, non seulement nous permettent 
d’apprecier les progres realises, mais nous donnent 
aussi une idee claire de tout le travail qu’il faut encore 
accomplir. 

Les chiffres des derniers rapports concernant 
l’impact des conflits armes sont extremement 
preoccupants, et aucune region du monde n’y echappe. 
Nous sommes choques par le nombre d’enfants 
assassines et mutiles dans les zones de guerre, le 
nombre de ceux que leurs blessures laissent handicapes 
a vie, de ceux qui sont recrutes comme soldats en 
violation flagrante des instruments internationaux 
relatifs aux droits de l’homme et au droit humanitaire, 
ainsi que par les milliers d’enfants, de Lilies surtout, 
victimes d’exploitation sexuelle. Nous sommes 
preoccupes par le recrutement illegal, qui persiste, 
d’enfants dans les zones de conflit, dont beaucoup sont 
sequestres dans des camps de refugies, par les diverses 
formes de violence sexuelle infligees aux enfants, qui 
laissent des sequelles devastatrices et permanentes 
chez les victimes, par les cas d’enfants detenus en 
violation des normes internationales, par les attaques 
systematiques et deliberees contre les etablissements 
scolaires et par l’impunite dont continuent de jouir 
ceux qui commettent des crimes contre les enfants. 

L’Uruguay se felicite que la question des enfants 
touches par les conflits armes occupe une place de plus 
en plus importante dans l’ordre du jour international, 
ce que refletent de nombreux instruments 
internationaux auxquels mon pays est partie. II reste 
cependant encore beaucoup a faire. Cette question est 
inscrite a l’ordre du jour de l’Assemblee generale, dans 
l’enceinte de laquelle mon pays joue chaque annee un 
role extremement actif en vue de renforcer et 
d’accroitre la participation et la responsabilite de cet 
organe universel concernant une question qui releve de 
son mandat et qui est un sujet de preoccupation 
universel. 

Neanmoins, l’Uruguay reconnait le role joue par 
le Conseil de securite, qui est passe des paroles aux 
actes grace a l’adoption de nombreuses resolutions, 
dont la derniere en date a mis en place un mecanisme 
de surveillance et de communication de l’information 
afin d’assurer l’acces a des informations fiables et la 
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prise de mesures concretes visant a mettre fin au 
recrutement illegal et a l’exploitation des enfants dans 
les zones de conflit. 

Un peu plus de deux ans apres l’adoption de la 
resolution 1612 (2005), qui a abouti a la mise en place 
du mecanisme de surveillance et de communication de 
f information, il convient de proceder a une evaluation, 
non seulement de son application, mais aussi de son 
format. A cet egard, nous sommes preoccupes par le 
fait qu’alors que les rapports mettent en relief six types 
de violations graves contre les enfants, le mecanisme 
ne s’applique qu’au recrutement et a l’utilisation 
illegaux d’enfants soldats. Nous pensons que cette 
approche doit etre elargie car aucune violation n’est 
plus grave qu’une autre, et elles doivent toutes etre 
considerees a egalite. 

Nous apprecions le caractere inclusif et global du 
mecanisme, qui fonctionne avec la participation de 
toutes les parties a un conflit, c’est-a-dire les 
gouvernements, les forces armees non 
gouvernementales, le systeme des Nations Unies et la 
societe civile, y compris les organisations non 
gouvernementales. Nous croyons que seuls un travail 
conjoint et coordonne, le renforcement des regies du 
droit international et l’utilisation des mecanismes 
judiciaires existants, en particulier la Cour penale 
internationale, permettront de mettre au point et 
d’appliquer des plans d’action susceptibles de faire 
cesser les violations graves dont souffrent les enfants 
dans les conflits armes. 

Nous apprecions le travail conjoint realise par la 
societe civile avec l’ensemble du systeme des Nations 
Unies, notamment les missions de paix, dans 
1’edification de mecanismes durables au service de la 
protection des enfants. Nous croyons que le travail de 
la Representante speciale du Secretaire general pour les 
enfants et les conflits armes dans les missions de paix, 
de meme que l’incorporation, de la part de l’UNICEF, 
de conseillers a la protection de l’enfance dans ces 
memes missions - travail auquel l’Uruguay a 
participe - doivent etre renforces et doivent beneficier 
d’un appui adequat en matiere de ressources humaines, 
fmancieres et techniques. 

Ma delegation estime qu’il faut s’interesser 
davantage a la question de la reinsertion des enfants 
lies aux groupes armes, ainsi que de ceux qui ont ete 
victimes d’autres violations graves de leurs droits, en 
particulier dans les cas de sevices ou d’exploitation 
sexuels. Nous partageons l’avis de la Representante 


speciale, a savoir que la planification initiale et 
l’execution des operations de consolidation de la paix 
doivent tenir compte des besoins des enfants en 
matiere de protection et de reinsertion, et ces efforts 
doivent avoir une base communautaire afm de faciliter 
la reinsertion durable et reussie de ces enfants. 

La protection des enfants est un engagement 
universel. C’est pourquoi nous esperons que tous les 
Etats, ainsi que le systeme des Nations Unies et la 
societe civile organisee, y compris les enfants 
eux-memes, pourront travailler ensemble afin 
d’instaurer pour tous un monde de paix ou nous 
pourrons vraiment proteger les droits et le bien-etre des 
enfants. 

Le President {parle en espagnol) : Je donne la 
parole au representant de l’Argentine. 

M. Argiiello (Argentine) {parle en espagnol) : 
L’Argentine souhaite d’emblee remercier la presidence 
panameenne du Conseil, en ce mois de fevrier, d’avoir 
pris l’initiative d’organiser ce debat qui corrobore la 
decision politique prise par le Conseil de mettre fin aux 
souffrances des enfants touches par les conflits armes. 

Nous remercions egalement pour leurs exposes 
complets sur cette question complexe la Representante 
speciale du Secretaire general pour les enfants et les 
conflits armes et la Directrice generate de l’UNICEF. 
Et nous remercions la representante de Watchlist on 
Children and Armed Conflict et de la Coalition pour 
mettre fin a l’utilisation d’enfants soldats des 
informations qu’elle nous a communiquees. 

Plus de deux annees apres l’adoption de la 
resolution 1612 (2005), nous nous felicitons des 
progres realises dans la protection des enfants touches 
par les conflits armes grace a faction conjointe des 
Etats et des mecanismes crees par le systeme des 
Nations Unies avec l’aide precieuse de la societe 
civile. Nous saluons les mesures prises par certains 
gouvernements pour mettre fin aux crimes commis 
contre les enfants dans les situations de conflit et pour 
juger les auteurs de ces crimes. Nous tenons a rappeler 
egalement les activites menees par la societe civile, qui 
consistent a rassembler des informations sur la 
situation des enfants dans les territoires touches par les 
conflits armes et a denoncer les violences qui leur sont 
infligees. II est indispensable de garantir leur securite, 
de meme que celle des victimes et de leur famille 
quand elles denoncent ces crimes, afin de garantir le 
fonctionnement de la justice et d’eviter l’impunite. 
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L’Argentine attache une grande importance a la 
defense et a la protection des droits des garqons et des 
filles, tant dans ses plans et strategies nationaux axes 
sur la famille, unite de base de la societe, que par le 
biais de sa participation et de l’appui constant qu’elle 
prete a toutes les initiatives internationales qui 
cherchent a garantir aux garqons et aux filles la 
possibilite de vivre une enfance exempte de violence. 

A cet egard, nous constatons qu’en depit des 
progres realises, il faut renforcer les mesures prises 
pour proteger les garqons et les filles touches par les 
conflits armes dans le cadre d’une approche integree 
qui ne se limite pas a la seule securite, mais inclue des 
mesures politiques, juridiques et socioeconomiques. 

S’agissant de la mise en oeuvre de la resolution 
1612 (2005) du Conseil de securite et du 
fonctionnement du Groupe de travail sur les enfants et 
les conflits armes, l’Argentine estime qu’il faut faire 
des progres sur les points suivants. 

Premierement, le Conseil de securite doit de 
nouveau signaler clairement a toutes les parties 
responsables que la communaute internationale n’est 
pas disposee a continuer a tolerer les violations des 
droits des garqons et des filles pris dans un conflit. 
Nous sommes stirs que la declaration presidentielle que 
le Conseil va adopter a Tissue de ce debat ira dans ce 
sens. 

Deuxiemement, il faut intensifier Tengagement 
politique et financier des Etats Membres en faveur du 
mecanisme de surveillance et de communication de 
Tinformation et veiller au fonctionnement de ce dernier 
dans toutes les situations de conflit arme. 

Troisiemement, il faut mettre pleinement en 
oeuvre tous les mecanismes de surveillance et de 
communication de Tinformation relatifs aux enfants et 
aux conflits armes du Groupe de travail, envisages 
dans la resolution 1612 (2005). 

Quatriemement, le Conseil de securite doit 
incorporer dans le mandat du Groupe de travail les 
situations qui peuvent fournir Toccasion d’une des six 
categories d’infractions graves : le recrutement et 
Tutilisation d’enfants soldats, le viol et d’autres 
agressions sexuelles graves, les detentions, Tassassinat 
et la mutilation d’enfants, les attaques contre les ecoles 
et les hopitaux et le refus de l’acces de l’aide 
humanitaire destinee aux enfants. 

Cinquiemement, nous avons pu confirmer la 
precieuse contribution apportee par les conseillers a la 


protection de Tenfance pour rassembler des 
renseignements opportuns et precis qui permettent de 
mener rapidement des activites de defense et de reagir 
vite face a diverses situations afin de proteger les 
enfants touches par les conflits armes, et de contribuer 
a leur prevention. C’est pourquoi il est necessaire 
d’envisager de les integrer dans le mandat de toutes les 
futures missions de maintien de la paix et missions 
politiques pertinentes. 

Sixiemement, il faut renforcer, en les dotant des 
ressources suffisantes et des mecanismes pratiques 
efficaces capables de produire des resultats durables a 
long terme, les programmes de desarmement, de 
demobilisation et de reintegration de sorte que les 
victimes aient veritablement la possibilite de se 
reinsurer dans la societe. 

Lutter contre Timpunite et rendre la justice sont 
au cceur de toute action efficace pour prevenir et faire 
cesser les violations des droits de l’homme quelle que 
soit la situation. A cet egard, nous estimons qu’il est 
indispensable d’examiner tous les moyens possibles de 
traduire en justice les auteurs de violations, y compris 
en invoquant la competence de la Cour penale 
internationale dans les cas appropries. 

Les violations des droits de Tenfant dans les 
situations de conflit n’entravent pas seulement la paix 
et la securite; elles ont aussi de terribles consequences 
sur le developpement present et a venir des societes 
touchees. La vulnerability particuliere des enfants en 
fait des cibles faciles lorsqu’il est necessaire de trouver 
davantage de combattants. Les enfants sont aussi des 
cibles faciles pour le travail force et T exploitation 
sexuelle. L’exploitation des enfants, dans les cas de 
conflit arme ou dans toute autre situation, est un fleau 
innommable et inexcusable et elle constitue un affront 
qui touche en plein cceur les valeurs partagees par 
toutes nos societes. 

L’Argentine reitere par consequent son 
engagement constant en faveur de la protection de 
Tenfance contre toutes les formes de violence. Nous 
reaffirmons egalement que nous sommes disposes a 
poursuivre notre cooperation avec le Groupe de travail 
preside par la delegation de la Trance, comme nous 
Tavons fait de 2005 a 2006 en tant que membre elu du 
Conseil, et comme nous l’avons confirme recemment 
en soumettant notre rapport national pour 2007. Nous 
reaffirmons egalement notre soutien a T adoption de 
mesures concretes visant a ameliorer les conditions de 
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vie des enfants qui subissent chaque jour les 
consequences des conflits. 

Le President (parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Guatemala. 

M. Briz Gutierrez (Guatemala) (parle en 
espagnol ) : Je voudrais remercier le Vice-President et 
Ministre des affaires etrangeres du Panama d’avoir ete 
present a la seance de ce matin, dont la convocation 
nous permet de debattre de cette question. Nous nous 
felicitons egalement de la presence des ministres de 
plusieurs Etats, ainsi que des exposes de 
M rae Coomaraswamy et de M me Veneman, et de la 
precieuse contribution de M me Jo Becker de 
1’organisation Watchlist on Children and Armed 
Conflict. Nous nous felicitons enfin des informations 
fournies par l’organisation Security Council Report. 

II y a un peu plus de 10 ans, le rapport prepare 
par Gra 9 a Machel (A/51/306) revelait a l’Organisation 
les horreurs endurees par les enfants touches par les 
conflits armes, ce qui resulta dans l’organisation du 
premier debat public du Conseil de securite sur les 
enfants et les conflits armes. En juin 2008, 10 annees 
se seront ecoulees depuis cet evenement et nous 
regrettons que tant de jeunes vies, en particulier pour 
les fillettes, aient continue d’etre perdues ou 
tragiquement et violemment bouleversees. 
Malheureusement durant cette periode, nous avons pu 
aussi constater que les tactiques de guerre et la nature 
des conflits ont evolue, puisque les populations civiles 
sont de plus en plus la cible de violences et d’atrocites 
innommables, ce qui a entraine une nouvelle spirale de 
la violence et de nouvelles menaces pour les enfants. 

En depit de ces atrocites, qui ont cause des 
dommages irreversibles aux enfants, le Guatemala 
reconnait que certains progres ont aussi ete enregistres 
au cours de cette periode. Par exemple, cette question a 
ete regulierement debattue au Conseil, faisant l’objet 
de 11 debats publics, et des resolutions faisant 
specifiquement reference a la situation des enfants dans 
les conflits armes ont pu etre adoptees, notamment la 
resolution 1612 (2005), qui pose le cadre conceptuel du 
renforcement de la protection des enfants victimes d’un 
conflit arme et de la lutte contre le recrutement et 
l’emploi des enfants soldats par les forces et groupes 
armes, quels qu’ils soient. A l’evidence, sur les six 
violations graves identifiees au fil des ans, le 
recrutement et l’emploi d’enfants ont recueilli le plus 
d’attention. En outre, recemment, des conseillers a la 
protection de l’enfance ont progressivement ete 


integres aux operations de maintien de la paix et aux 
missions politiques speciales. II nous incombe 
desormais de continuer a aller de l’avant et de nous 
attaquer au phenomene tres repandu de la violence 
sexuelle, y compris le viol systematique des jeunes 
filles, l’esclavage sexuel et la violence brutale 
auxquels elles sont soumises et la stigmatisation qui en 
resulte au sein de leur communaute. 

II nous faut egalement nous pencher de plus en 
plus sur les autres formes de violence qui affectent les 
enfants, a savoir la mutilation et le meurtre, 
1’enlevement et les attaques contre les ecoles et les 
hopitaux. Ces violences forcent les enfants a fuir leur 
famille et leur communaute et a se refugier dans des 
villages ou des pays voisins; ce qui, sans nul doute, les 
rend encore plus vulnerables. Mais il est un phenomene 
plus grave encore, et qui a ete rapporte dans le cas de 
plusieurs conflits, celui du deni de l’acces a toute 
assistance humanitaire, qui pourtant attenue dans une 
certaine mesure les problemes dont sont victimes les 
enfants dans les conflits armes. 

Bien que la responsabilite de proteger les enfants 
dans les conflits armes nous incombe a tous, elle releve 
incontestablement et avant toute chose de chaque Etat, 
pris individuellement. La societe civile peut s’averer le 
meilleur allie de l’Etat, collectant des informations sur 
les situations et les cas de violence contre les enfants et 
les transmettant aux autorites gouvernementales 
competentes afin qu’elles soient dument corroborees et 
que les mesures appropriees soient prises. La societe 
civile peut aussi collaborer de maniere importante avec 
les gouvernements pour ce qui est de l’application d’un 
mecanisme de surveillance et de communication de 
1’information, des efforts de mediation pour obtenir la 
liberation des garqons et des filles qui sont aux mains 
des combattants ou pour les sortir des structures 
militaires dans lesquelles ils se trouvent. Elle a aussi 
un role important en matiere de rehabilitation et de 
reinsertion dans la societe et d’elaboration et de mise 
en oeuvre de processus de reconciliation visant a 
reconstruire le tissu social. 

S’ils ne reqoivent pas l’aide et l’assistance 
appropriees, il est fort probable que les enfants qui ont 
grandi dans la violence, qui en ont souffert et qui ont 
ete forces de la pratiquer, reproduiront a l’age adulte 
les memes schemas de comportement. Sur ce point, il 
convient de souligner l’importance qui doit etre 
accordee aux normes internationales en matiere de 
justice des mineurs et au strict respect des principes, 
normes et procedures de justice reparatrice et de 
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rehabilitation sociale lorsque l’on traite les cas 
d’enfants accuses d’avoir commis des crimes alors 
qu’ils faisaient partie de forces ou de groupes armes. 

Cette question de la justice m’amene a evoquer 
les annexes qui figurent dans les rapports du Secretaire 
general, et ou sont enumerees les parties qui recrutent 
des enfants. Annee apres annee, l’on y retrouve 
plusieurs groupes, bien connus pour les violations 
persistantes qu’ils commettent a l’encontre des droits 
de l’enfant. II faut mettre fin a leur impunite. Le 
Guatemala estime, a l’instar du Secretaire general, que 
ces groupes devraient faire l’objet de sanctions ciblees 
beaucoup plus fermes et efficaces, comme par exemple 
le contrdle plus strict des ventes et de la fourniture 
d’armes a ces groupes ainsi que les flux de capitaux a 
cet effet. Eliminer ces groupes doit etre de toute 
urgence l’objectif d’une action resolue et prioritaire de 
la part des membres du Conseil de securite. 

Compte tenu du caractere sensible de la question 
dont nous sommes saisis aujourd’hui, il est 
fondamental que toutes les informations qui 
parviennent au systeme des Nations Unies, a la 
Representante speciale, au Conseil ou a tout autre 
organe de l’Organisation soient objectives, fiables et 
transmises par des interlocuteurs responsables. La 
communication, la cooperation, la coordination, 
l’echange d’informations et leur verification, ainsi que 
la transparence entre toutes les parties prenantes et les 
acteurs concernes, du niveau communautaire aux 
organisations internationales en passant par les 
institutions nationales, doivent s’effectuer 
conformement aux mandats et aux methodes de travail 
de chacun. 

Pour terminer, le Guatemala reconnait et apprecie 
la contribution precieuse que represented, d’une part, 
les principes et directives relatifs aux enfants associes 
aux forces armees ou aux groupes armes, mieux connus 
sous le nom de Principes de Paris, qui traduisent de 
maniere coherente les enseignements tires des 
experiences acquises au cours des 10 dernieres annees, 
et, d’autre part, la panoplie de mesures mise au point 
par le Groupe de travail du Conseil, qui, a nos yeux, 
devrait etre employee sans aucune hesitation. 

Le President {parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole au representant d’Israel. 

M. Gillerman (Israel) {parle en anglais) : 
D’emblee, je voudrais vous feliciter, Monsieur le 
President, de la maniere eclairee avec laquelle vous 
dirigez les travaux du Conseil ce mois et vous 


remercier d’avoir organise cet important debat. Ma 
delegation souhaite egalement remercier la 
Representante speciale du Secretaire general pour les 
enfants et les conflits armes, M me Coomaraswamy, et la 
Directrice executive de l’UNICEF, M me Veneman, ainsi 
que la representante de Watchlist on Children and 
Armed Conflict de leur intervention et du travail 
precieux qu’ils realisent au nom des enfants dans le 
monde entier. 

Par ailleurs, ma delegation felicite le Groupe de 
travail sur les enfants et les conflits armes pour le 
travail qu’il a realise, sous la houlette de la France, afin 
de defendre et de proteger les enfants touches par les 
conflits armes. 

Permettez-moi de commencer par une note 
personnelle. Lorsque j’ai presente mes lettres de 
creances au Secretaire general Kofi Annan, il y a un 
peu plus de cinq ans, le 6 janvier 2003, je lui ai dit que 
je le faisais au nom d’une nation, d’un peuple et d’un 
enfant. Lorsque j’ai prononce le mot « enfant », je l’ai 
senti nerveux, et je lui ai explique que la nation en 
question etait l’Etat d’Israel, que je cherissais, le 
peuple etait le peuple juif, que j’etais fier de 
representer, et l’enfant etait mon petit-fils Ron, age de 
4 ans qui, a l’epoque, frequentait une creche de Tel 
Aviv. Chaque fois que j’allais le chercher a la creche, 
j’eprouvais une grande tristesse a la vue des hommes 
armes montant la garde a l’exterieur de l’etablissement, 
pour proteger ces enfants innocents contre des actions 
terroristes. J’ai dit au Secretaire general qu’Israel etait 
la seule democratie du monde ou des creches, des 
garderies et des ecoles etaient protegees par des gardes 
armes, et j’ai exprime l’espoir que d’ici la fin de mon 
mandat dans cette Organisation, aucun enfant n’aurait 
besoin de protection armee, ou que ce soit dans le 
monde. Mais malheureusement aujourd’hui, cinq ans 
plus tard, mon petit-fils a 9 ans et frequente une ecole 
en Israel qui est elle aussi gardee par des hommes 
armes. 

Au cours des deux dernieres decennies, plus de 
2 millions d’enfants ont trouve la mort au cours d’un 
conflit, et 6 millions ont ete mutiles ou blesses de 
maniere permanente. Plus de 250 000 jeunes ont ete 
explodes en tant qu’enfants soldats et il est inutile de 
dire que la plupart d’entre eux sont recrutes si jeunes 
qu’ils se voient prives d’instruction et de jeunesse. Des 
milliers de filles ont ete victimes d’exploitation 
sexuelle, de prostitution, de viol - qui est meme utilise 
comme arme de guerre - et de violence sexuelle et 
sexiste. 
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Aussi Israel accorde-t-il une grande importance a 
la protection des enfants, en particulier contre la 
violence et les conflits armes. Israel est signataire de la 
Convention relative aux droits de l’enfant depuis 1991 
et de son protocole facultatif concernant l’implication 
d’enfants dans les conflits armes. L’annee derniere, 
Israel a eu le plaisir d’accueillir M me Coomaraswamy 
pour une visite, et se felicite d’avoir coopere avec elle 
et de 1’avoir aidee a mieux comprendre les 
consequences des conflits sur tous les enfants de notre 
region. 

Dans ce contexte, ma delegation prend note du 
rapport du Secretaire general sur les enfants et les 
conflits armes, (S/2007/757) et voudrait, brievement, 
souligner et approfondir certains des aspects 
mentionnes. 

Les conflits armes coutent tres cher a toutes les 
populations civiles et aucun effort ne doit etre menage 
pour veiller a la protection des civils, en particulier des 
enfants, dont les vulnerabilites inherentes font qu’ils 
dependent d’autres personnes pour les proteger. La 
propagation du terrorisme dans le monde signifie 
qu’aujourd’hui les civils sont particulierement, et de 
maniere croissante, confrontes au danger que 
represented les attaques terroristes aveugles ou 
ciblees. 

II ne fait aucun doute que les principales victimes 
du terrorisme sont les civils. Ce qui est plus grave 
encore, c’est que les enfants interessent souvent les 
terroristes qui tentent de les recruter, de les inciter a la 
violence, de les utiliser comme boucliers humains, et 
meme dans des attaques ciblees. Certes, le terrorisme 
constitue un probleme mondial, mais la situation qui 
regne dans notre region donne un aperqu tres clair de 
certains des defis les plus redoutables que devra relever 
la communaute internationale en matiere de protection 
de l’enfance. 

L’ideologie extremiste alimente la violence 
juvenile. Les jeunes sont extremement 
impressionnables, et peuvent facilement etre influences 
par un lavage de cerveau et endoctrines par des images 
populaires. Bien souvent, les manuels officiels utilises 
dans les ecoles inculquent la haine et incitent les 
enfants a la violence. En realite, l’endoctrinement est 
tout aussi dangereux que les actes de violence et de 
terrorisme, car ils pervertissent la valeur et l’objet de 
1’ instruction, empoisonnent le sang qui anime 
l’organisme social et creent une infrastructure visant a 
perpetuer le terrorisme et l’extremisme. 


A titre d’exemple, un episode recent de 
remission «Pionniers de demain» diffusee par la 
television du Hamas montrait un lapin malveillant qui 
devorait des Juifs. De nombreuses autres emissions de 
television, suivies par des milliers d’enfants 
palestiniens, font l’apologie du jihad et de la violence, 
procedant ainsi a l’endoctrinement des jeunes 
telespectateurs. 

Les terroristes palestiniens utilisent des tactiques 
semblables afin de recruter activement des enfants pour 
qu’ils executent leurs operations terroristes. Puis il y a 
le cas des parents, des meres et des peres, qui attachent 
des ceintures d’explosifs a leurs enfants et les envoient 
accomplir des actes terroristes, et ceux qui dansent sur 
les toits pour feter le carnage cause par le tir de 
roquettes Qassam et les blessures causees a des enfants 
israeliens. Ces images grotesques nous bouleversent 
tous, mais elles constituent egalement un aspect bien 
reel de la maniere dont les enfants sont menaces et 
touches par le terrorisme palestinien. 

En outre, l’usage de zones abritant des civils pour 
perpetrer des actes terroristes est, cela est tres 
regrettable, un fait de plus en plus frequent. Le 
29 octobre 2007, les terroristes du Hamas ont tire au 
mortier dans la bande de Gaza, depuis la cour d’une 
ecole elementaire de l’Office de secours et de travaux 
des Nations Unies pour les refugies de Palestine dans 
le Proche-Orient (UNRWA), a Beit Hanoun. Cet usage 
abusif et cynique de l’ecole et la violation de locaux de 
l’ONU a des fms terroristes ont ete a juste titre 
condamnes par le Secretaire general. Mais le rapport 
susmentionne ne fait malheureusement pas etat de cet 
incident. 

De meme, s’il est vrai que le rapport fournit des 
statistiques sur le nombre d’enfants israeliens blesses 
par des roquettes Qassam, il ne fait guere mention des 
prejudices durables, tels que les troubles 
psychologiques et dus au stress qui sont la 
consequence directe des roquettes tirees par les 
terroristes palestiniens. 

Ces tirs aveugles de roquettes constituent un 
danger particulier pour les enfants. La ville de Sderot 
en est un bon exemple : 94 % des enfants souffrent de 
stress post-traumatique, qui s’accompagne notamment 
de problemes de sommeil et de concentration, et meme 
d’enuresie. Les effets psychologiques ne sont pas 
moins prejudiciables que les blessures physiques et ne 
sauraient etre ignores. En fait, la frequence des tirs de 
roquettes a connu une augmentation alarmante ces 
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derniers mois, au cours desquels une roquette a ete 
lancee sur Israel, en moyenne toutes les trois heures. 

Les roquettes causent aussi, malheureusement, de 
terribles souffrances physiques. Au cours du week-end 
dernier, deux freres ont ete gravement blesses par une 
roquette Qassam qui s’est abattue sur leur foyer a 
Sderot. Dimanche soir, les medecins ont du amputer 
une partie de la jambe gauche de l’un des garqons, 
Osher Tuito, age de 8 ans. En hebreu, « Osher» 
signifie d’ailleurs joie et bonheur. Son frere Rami, age 
de 19 ans, a egalement ete gravement blesse dans cette 
attaque terroriste. Osher, qui revait de devenir 
footballeur, ne sait pas encore qu’il a perdu une jambe. 

La douleur sans fin et inevitable causee par le 
terrorisme palestinien a ete rappelee aux Israeliens 
lorsque la famille Tuito a requ une lettre, hier, de la 
famille Cohen, dont les enfants, Tehila et Yisrael, de 7 
et 8 ans, avaient egalement subi Tamputation des 
jambes apres avoir ete gravement blesses dans une 
attaque terroriste quelques annees auparavant. Dans 
leur lettre, les enfants Cohen avaient ecrit aux Tuito : 

« Que peut-on vous dire a l’heure ou Osher 
est dans son lit d’hopital sans savoir de quoi sera 
fait son avenir? Cela fend le cceur. Un enfant si 
jeune. Et la grande question est de savoir s’il 
pourra encore aller a velo ou jouer au ballon. 
Vous meritez de vivre en securite dans votre 
foyer, dans votre ville, de vivre au cote des autres 
citoyens qui y vivent. » 

C’est une declaration de courage et de solidarite 
poignante face au terrorisme, mais c’est egalement un 
rappel penible de la maniere dont le terrorisme 
palestinien continue de detruire et de briser des vies 
innocentes. 

II va sans dire que personne n’a le monopole de 
la souffrance. Tous les enfants - palestiniens et 
israeliens - souffrent du terrorisme palestinien et en 
sont les victimes. Le terrorisme hypotheque 
grandement la capacite de nos enfants de vivre en paix 
et dans la securite dans la region. Le terrorisme est 
done, sous toutes ses formes et dans toutes ses 
variantes, toujours inacceptable et ne peut jamais etre 
justifie - parce que ce sont les enfants qui souffrent en 
fin de compte, chacun d’entre eux. Les enfants 
victimes du terrorisme, qu’ils soient israeliens ou 
palestiniens, sont bien reels. Ils ont tous un nom et une 
famille; ils ont des reves et des aspirations propres. 
Toutes ces victimes ont vu leurs reves et espoirs brises 
par la cruaute et l’inhumanite du terrorisme. 


Enfin, ma delegation tient a declarer 
officiellement qu’elle est preoccupee par les methodes 
employees pour etablir ce rapport. Nos preoccupations 
sont notamment bees aux sections ou des ambiguites 
peuvent donner lieu a de mauvaises interpretations. En 
outre, la tendance a se Tier a des rapports non fondes, 
des temoignages de tiers et des rumeurs nuit a la 
credibilite et a l’efficacite du rapport. Nous insistons 
sur le fait que l’etablissement de rapports exacts sert la 
cause de la paix et de la securite regionales et qu’il 
convient de ne menager aucun effort pour apporter des 
temoignages et des preuves credibles. Ma delegation 
prend part a une cooperation et un dialogue actifs avec 
le Bureau de la Representante speciale du Secretaire 
general pour les enfants et les conflits armes, et nous 
esperons que nos preoccupations seront prises en 
compte dans les prochains rapports. 

Alors qu’Israel travaille aux cotes de la direction 
moderee de l’Autorite palestinienne pour instaurer la 
paix et la securite pour tous les citoyens de notre 
region, nous sommes conscients de Timpact que le 
conflit a eu sur nos enfants. C’est done dans cet esprit 
qu’Israel espere preparer ses enfants a la paix pour 
maintenir son engagement en faveur du dialogue et de 
la moderation et pour venir a bout de l’extremisme, du 
racisme et de la haine. Ce n’est que sur ces bases que 
nous serons vraiment a meme d’edifier un monde 
meilleur pour nos enfants et nos petits-enfants. 

Le President (parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Canada. 

M. McNee (Canada) {parle en anglais; texte en 
franqais fourni par la delegation ) : Je tiens d’abord a 
remercier la delegation du Panama d’avoir organise 
cette importante rencontre. De meme, je souhaite 
remercier la Representante du Secretaire general, 
M mc Radhika Coomaraswamy, pour sa declaration et 
Texcellent travail qu’elle a realise depuis qu’elle a pris 
ses fonctions en 2006. Je remercie egalement M me Ann 
Veneman, Directrice generate de l’UNICEF, pour son 
discours, qui illustre Timportance de l’UNICEF dans le 
dossier des enfants affectes par les conflits armes. Je 
salue aussi la presence a ce debat de M me Jo Becker de 
Watchlist, organisation dont le Canada soutient le 
travail rigoureux et important. 

Ce debat est l’occasion, une fois de plus, 
d’appeler l’attention du Conseil sur la gravite de la 
violence perpetree contre les enfants, en violation des 
droits de 1’ho mme et du droit international 
humanitaire. Or, le Conseil de securite a un role central 
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a jouer dans la protection des enfants victimes des 
horribles consequences des conflits armes, y compris 
dans les efforts deployes pour que les responsables 
rendent compte des atrocites qui continuent d’etre 
commises contre eux. A cet egard, le rapport publie 
recemment par le Secretaire general sur les enfants et 
les conflits armes est un outil important, notamment en 
ce qu’il permet de comprendre, dans une perspective 
globale, comment les violations contre les enfants 
constituent une menace pour la paix et la securite 
internationales. Ce rapport (S/2007/757) renferme des 
recommandations claires en vue d’une action 
ulterieure. 

Le Canada souhaite mettre l’accent sur les trois 
recommandations suivantes qu’il appuie fortement : 
tout d’abord, la necessite pour le Conseil de securite 
d’accorder la meme attention a tous les enfants touches 
par des conflits armes, que la situation visee soit ou 
non inscrite a son ordre du jour; deuxiemement, la 
necessite d’examiner sur un pied d’egalite toutes les 
categories de violations graves decrites dans le rapport, 
sans se limiter au recrutement et a l’utilisation 
d’enfants soldats; enfin, la necessite de mettre en place 
un mecanisme de surveillance et de communication de 
1’information conforme au cadre etabli par la resolution 
1612 (2005) pour toutes les situations preoccupantes. 

En juillet 2005, le Conseil de securite a adopte la 
resolution 1612 (2005), qui s’est averee utile pour 
exercer des pressions sur les auteurs de violations 
contre les enfants. A cet egard, le Canada salue les 
efforts du Groupe de travail du Conseil de securite, 
institue en application de la resolution 1612 (2005), et 
le soutien remarquable du Secretariat a celui-ci. II 
importe aussi de souligner le travail extraordinaire 
realise sur le terrain par l’UNICEF, les diverses 
organisations non gouvernementales et differents 
acteurs de la societe civile, qui ont apporte leur 
contribution au mecanisme de surveillance et de 
communication de l’information prevu par la resolution 
1612 (2005). Par ailleurs, qu’il s’agisse de missions de 
paix ou d’equipes de pays des Nations Unies, 
l’ensemble du personnel de l’ONU deploye sur le 
terrain est essentiel aux efforts visant a faire de la 
protection des enfants une realite concrete. Sans ces 
efforts collectifs, l’impact de la resolution 1612 (2005) 
ne serait d’aucun secours pour les enfants dans le 
besoin. 

II peut etre difficile de s’attaquer au problem e des 
enfants et des conflits armes. Le rapport du Secretaire 
general est on ne peut plus clair a ce sujet. Le cadre de 


protection cree par les resolutions 1539 (2004) et 
1612 (2005) consiste en un ensemble complexe 
d’instruments, qui permettent une action concrete pour 
mettre fin aux violations. Toutefois, cela n’est possible 
qu’avec la cooperation des Etats Membres. Par ailleurs, 
ceux qui deplorent la complexity de ces instruments ne 
doivent pas oublier les realisations importantes 
auxquelles ils ont donne lieu. Le retrait des parties au 
conflit en Cote d’Ivoire des listes en annexe du rapport 
du Secretaire general est un bon exemple des 
realisations de la resolution 1612 (2005) et offre des 
leqons pour d’autres succes. Face a differentes 
situations evoquees dans le rapport du Secretaire 
general, nous constatons egalement avec satisfaction 
certains progres, clairement lies a la mise en oeuvre de 
la resolution 1612 (2005). 

Si, en regie generate, le Canada est satisfait des 
progres de la mise en oeuvre de la resolution 
1612 (2005), certains problemes subsistent. En effet, 
cette resolution n’a encore aucune incidence sur les 
agissements de plusieurs parties, responsables de 
violations graves et persistantes contre les enfants dans 
des situations de conflit. Cela ne peut continuer ainsi. 
C’est pourquoi, pour mettre fin a cette culture de 
l’impunite, il est essentiel que le Conseil applique des 
mesures ciblees contre les responsables de ces 
violations. II doit aussi veiller a ce que ceux-ci soient 
traduits en justice devant les tribunaux competents. Sur 
ce point, le Canada se rejouit que la derniere annee ait 
donne lieu a plusieurs mises en accusation, proces 
et/ou condamnations, aussi bien par la Cour penale 
internationale que par le Tribunal special pour la Sierra 
Leone, pour des crimes commis contre des enfants. 
Nous invitons le Groupe de travail a poursuivre ses 
efforts pour que le Conseil en fasse autant, y compris a 
continuer d’appliquer des mesures ciblees, notamment 
au titre des mandats relatifs a des pays precis. 

(I’orateurpoursuit enfrangais ) 

Nous croyons qu’il est temps pour le Conseil de 
renforcer son cadre de protection au profit des enfants, 
notamment en autorisant l’application du mecanisme 
de surveillance et de communication de l’information 
prevu par la resolution 1612 (2005), a toutes les 
violations contre les enfants decrites dans le rapport du 
Secretaire general. II convient, tout particulierement, 
de s’attaquer aux cas de viols et degressions sexuelles 
graves. Bien que nous saluons la collaboration du 
Gouvernement de la Republique democratique du 
Congo dans la mise en oeuvre de la resolution 
1612 (2005), la situation consternante dans ce pays 
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montre pourquoi ce type de violation a ete consideree 
comme une menace a la paix et a la securite 
internationales. 

Le Canada estime en outre que le Conseil doit 
adopter une nouvelle resolution afin d’elargir la 
surveillance et la communication de l’information, y 
compris renforcer le travail utile du Groupe de travail 
du Conseil de securite, et cela, de faijon a eradiquer ces 
crimes atroces contre des enfants. Ces mesures 
s’imposent de toute urgence. 

En derniere analyse, 1’important est que les 
enfants jouissent d’une protection concrete et visible. 
Cette consideration sous-tend d’ailleurs notre soutien 
au renforcement du cadre de protection prevu par la 
resolution 1612 (2005). Tout particulierement, il s’agit 
d’eliminer la violence sexuelle dans les conflits et 
d’avancer vers la concretisation d’un ideal, a savoir 
liberer les enfants du joug de la guerre. Nous savons 
tous que, pour ameliorer leurs conditions de vie, tous 
les efforts comptent - dans tous les domaines et sur 
tous les terrains -, des zones de guerre aux 
amphitheatres d’universites, en passant par les salles de 
conference des Nations Unies, a New York. 

En conclusion, face a ce probleme, le Canada 
croit que le Conseil de securite est sur la bonne voie 
grace, notamment, au leadership de la France dans ce 
dossier. Nous sommes convaincus que le Conseil 
continuera a apporter sa contribution, notamment par la 
poursuite de son excellent travail. 

Le President {parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Autriche. 

M. Pfanzelter (Autriche) (parle en anglais) : 
L’Autriche s’associe pleinement a la declaration du 
representant de la Slovenie au nom de l’Union 
europeenne. Nous souhaitons apporter quelques 
observations supplementaires. 

Nous nous felicitons chaleureusement que la 
presidence du Panama ait organise ce debat public sur 
les enfants et les conflits armes. Nous remercions 
egalement le Secretaire general de son rapport 
(S/2007/757) et accueillons favorablement ses 
recommandations. 

Comme tous les orateurs Font affirme, les enfants 
sont parmi les groupes les plus vulnerables de nos 
societes. Ils sont la proie la plus facile pour les auteurs 
cruels de ces actes; ils sont aussi la clef de l’avenir de 
nos societes. La fafon dont les enfants sont traites dans 
les conflits a des implications fondamentales pour la 


societe et pour l’idee que nous nous faisons de nous- 
memes en tant qu’etres humains. II nous faut done 
mettre fin aux actes des groupes et des individus qui 
ciblent systematiquement et deliberement les enfants et 
qui commettent des sevices a leur encontre dans les 
situations de conflit arme. 

Nous sommes particulierement satisfaits du 
travail remarquable de la Representante speciale du 
Secretaire general, M me Radhika Coomaraswamy. Ses 
efforts ont reellement permis d’ameliorer la situation 
des enfants sur le terrain. Nous appuyons egalement les 
importantes initiatives de l’UNICEF, notamment 
concernant le suivi des Principes et des Engagements 
de Paris. Le role crucial des organisations non 
gouvernementales doit aussi etre mis en relief. Ces 
organisations sont en premiere ligne pour ce qui est de 
venir en aide aux enfants et apportent une contribution 
toute particuliere au succes du mecanisme de suivi et 
de communication de l’information. 

Nous disposons desormais d’un ensemble 
complet d’instruments, y compris les resolutions du 
Conseil de securite, qui interdisent et criminalisent le 
recrutement et l’emploi d’enfants soldats ainsi que les 
autres sevices commis contre des enfants dans les 
conflits armes. Le Conseil de securite participe 
activement a l’examen des violations contre les 
enfants, notamment par la creation du mecanisme de 
suivi et de communication de l’information, en 
application de la resolution 1612 (2005), et par la 
creation d’un Groupe de travail sur les enfants dans les 
conflits armes, qui a permis, sous la direction de la 
France, de renforcer considerablement les efforts du 
Conseil. 

Neanmoins, en depit de tous nos efforts, il y a 
toujours une longue liste de criminels qui, depuis des 
annees, continuent de commettre systematiquement de 
graves violations contre les enfants et qui sont restes 
impunis. Cette situation exige de nouvelles mesures de 
la part du Conseil de securite. Malheureusement, 
certains des mecanismes et outils existants du Conseil 
et du Groupe de travail n’ont pas ete suffisamment 
utilises. Nous appuyons l’appel du Secretaire general a 
utiliser pleinement 1’ensemble des mesures disponibles 
a cet egard, y compris l’imposition de mesures ciblees 
et le renvoi a la Cour penale internationale des 
violations commises contre les enfants dans les conflits 
armes, a des fins d’enquete et de poursuites. Nous 
demandons egalement aux Etats Membres de renforcer 
l’etat de droit et d’utiliser pleinement les mecanismes 
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judiciaires pour traduire en justice les auteurs de 
violations contre les enfants. 

Nous appuyons la recommandation du Secretaire 
general tendant a mettre sur le meme plan toutes les 
categories de violations graves contre les enfants. Une 
approche progressive pourrait etre suivie pour inscrire 
cette recommandation dans la realite. La premiere 
mesure a prendre serait de considerer que le crime de 
viol et les violences sexuelles graves contre les enfants 
peuvent aussi declencher le mecanisme de suivi et de 
communication de l’information. Tout comme le 
recrutement d’enfants soldats, ces crimes sont des actes 
intentionnels. On peut raisonnablement attendre des 
parties a un conflit arme qu’elles prennent des mesures 
contre les auteurs de ces actes. Les progres dans la 
mise en oeuvre des plans d’action peuvent etre mesures. 

Nous sommes profondement choques par le degre 
consternant de violence sexuelle et sexiste contre les 
enfants, tel qu’indique dans le rapport du Secretaire 
general. Comme l’ont signale tous les orateurs 
precedents, ces actes sont des crimes abominables, et 
ceux qui en sont responsables doivent etre traduits en 
justice. Pour cette raison, l’Autriche a renforce son 
appui aux campagnes contre la violence sexuelle et aux 
programmes d’aide aux victimes de ces violences, en 
particulier dans Test de la Republique democratique du 
Congo. 

Les enfants dans les conflits armes sont une 
question d’une importance majeure et preoccupent 
profondement l’Autriche depuis de nombreuses annees. 
Nous avons fait de la protection des enfants dans les 
conflits armes une question prioritaire de notre 
politique etrangere et de developpement et elle 
continuera de l’etre a l’avenir. 

Le President (parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole a l’Observateur permanent de la 
Palestine. 

M. Mansour (Palestine) {parle en anglais) : Je 
vous felicite, Monsieur, et je felicite votre pays, le 
Panama, de votre accession a la presidence du Conseil 
de securite pour ce mois et nous sommes convaincus 
que vous saurez orienter de faqon avisee les travaux de 
ce Conseil. Je voudrais aussi reiterer nos 
remerciements a la Jamahiriya arabe libyenne de sa 
presidence competente du Conseil au mois de janvier. 
Je remercie aussi M me Radhika Coomaraswamy, 
M me Ann Veneman et M me Jo Becker de leurs 
declarations. 


Les conflits armes continuent de couter la vie a 
des enfants innocents dans le monde entier. Notre 
monde n’est pas un monde digne des enfants, et 
particulierement des enfants dans les situations de 
conflit arme, qui sont entoures de dangers les 
contraignant a vivre dans la peur constante de la mort 
et qui les rendent depourvus de tout et vulnerables. 
Leur enfance est gachee par la violence, le dommage 
physique et psychologique; le deplacement; 
Lemprisonnement; L exploitation, y compris le 
recrutement en tant que soldats et L exploitation 
sexuelle; la faim; la pauvrete; le manque d’education; 
la destruction de leur famille et de leur communaute. 

Pour les enfants en situation de conflit arme, y 
compris l’occupation etrangere, un impact negatif 
affecte tous les aspects de leur vie et ils ne sauront 
jamais ce qu’enfance veut dire. Comme il est indique 
dans Letude importante de Graqa Machel intitulee 
« L’impact des conflits armes sur les enfants », 

«La guerre viole chaque droit de l’enfant 
- le droit a la vie, le droit a etre avec sa famille et 
sa communaute, le droit a la sante, le droit au 
developpement et le droit a etre eleve et 
protege. » 

En outre, les dommages causes aux enfants aujourd’hui 
ont des consequences negatives a court et long terme 
sur les enfants, les femmes, les families et les societes 
tout entieres, ce qui se repercute inevitablement sur les 
perspectives de paix et de developpement dans le 
monde. Nous savons que c’est vrai et, pourtant, les 
enfants continuent, malheureusement, d’etre les victimes 
de violations des droits humains et de crimes 
consternants, en depit de la Declaration de la 
communaute internationale, il y a plus de cinq ans, aux 
termes de laquelle 

«Les enfants doivent etre proteges contre les 
horreurs des conflits armes. Les enfants vivant 
dans des territoires sous occupation etrangere 
doivent egalement etre proteges, conformement 
aux dispositions du droit international 
humanitaire. » {Resolution de I’Assemblee generate 
S-27/2, par. 7 (7), annexe) 

Nous devons agir des maintenant, en reaffirmant cet 
engagement, afm de proteger les enfants et de garantir 
leurs droits tels qu’enonces dans la Convention relative 
aux droits de l’enfant, dans la Declaration universelle 
des droits de l’homme et dans tous les autres 
instruments pertinents du droit international. 
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II est imperatif de reduire l’ecart considerable qui 
existe entre ces normes du droit international et leur 
application dans les faits. Sachant qu’il est 
fondamental de mettre fin a 1’imp unite pour les 
violations commises a l’encontre des enfants, nous 
approuvons les recommandations formulees dans 
l’examen strategique decennal du rapport Machel, dont 
celle concernant la mise en oeuvre de mesures ciblees, 
notamment de sanctions, a l’encontre de ceux qui 
commettent de fafon repetee des violations graves 
contre les enfants dans les conflits armes. 

Les violations des droits de l’homme et les 
epreuves de ces dernieres decennies ont laisse une 
empreinte indelebile sur les enfants palestiniens, les 
refugies et tous ceux qui subissent l’occupation, 
conduisant ainsi a ce que la Representante speciale du 
Secretaire general pour les enfants et les conflits 
armes, M me Coomaraswamy, a qualifie, dans le rapport 
publie apres sa visite d’avril 2007 dans le territoire 
palestinien occupe, d’impression de gachis et de 
sentiment de desespoir qui rendent unique le sort des 
enfants de Cisjordanie et de Gaza par rapport a la 
situation des autres regions visitees jusqu’a present par 
la Representante speciale. 

Des enfants palestiniens continuent d’etre tues et 
blesses dans les attaques de l’armee israelienne ainsi 
que de subir les traumatismes causes par le cycle 
infernal de la violence. Ainsi, depuis septembre 2000, 
ils sont pres d’un millier a avoir peri et plus de 3 500 a 
avoir ete blesses, dont un grand nombre se sont 
retrouves handicapes a vie. 

Les enfants continuent de servir de boucliers 
humains aux forces d’occupation tandis que leurs 
ecoles restent la cible d’attaques. Israel detient 
toujours, dans des conditions inhumaines, plus de 400 
enfants palestiniens, dont certains sont ages de 12 ans 
seulement. Ils sont soumis a des mauvais traitements 
physiques et mentaux, notamment a la torture et aux 
menaces de violence sexuelle. De meme, des enfants 
palestiniens continuent de patir des deplacements et de 
leurs nombreux effets corollaires, comme la pauvrete, 
en raison de la destruction aveugle des habitations et 
des abris de refugies par la puissance occupante et de 
la poursuite illegale de l’edification de son mur et de 
1’implantation de ses colonies. 

Par ailleurs, les enfants palestiniens continuent de 
subir les lourdes consequences du blocage delibere de 
l’acces humanitaire par la puissance occupante. Le 
chatiment collectif qu’Israel inflige au peuple 


palestinien a des effets desastreux sur la situation 
humanitaire des enfants, surtout dans la bande de Gaza 
assiegee. En bloquant l’acces aux fournitures et au 
personnel humanitaires, Israel viole les droits des 
enfants a l’alimentation, aux soins medicaux et a 
1’education, et, dans certains cas, leur droit a la vie. 

En effet, on recense deja plus de 67 enfants morts 
en raison de l’inaccessibilite des soins medicaux, due a 
1’interdiction de sortir de Gaza et a la penurie qui 
touche 150 medicaments cruciaux. Du fait de la famine 
qui se generalise a Gaza, ou les meres et les peres ne 
peuvent pas nourrir leurs enfants faute d’aide 
alimentaire et ou l’eau potable manque cruellement, 
l’etat de sante a fortement decline, avec la 
multiplication des cas de malnutrition infantile, 
d’anemie et de retards de croissance. D’apres les 
estimations medicales, au moins 70 % des enfants de 
Gaza souffrent d’anemie, ce qui signifie qu’ils ne sont 
pas immunises contre les maladies infantiles les plus 
banales sans parler des plus virulentes. Dans ces 
conditions, la moindre epidemie de grippe risque d’etre 
tres grave et de tuer un grand nombre d’enfants. II faut 
immediatement agir sur les plans humanitaire et 
politique pour qu’une telle catastrophe soit evitee. 

Tout en esperant sincerement que faction de paix 
actuellement en cours conduira a une solution juste et 
durable qui sera synonyme de liberte, de securite et de 
bien-etre pour les enfants palestiniens et qui leur 
permettra de vivre dans un Etat independant aux cotes 
des enfants israeliens dans la paix et la securite, nous 
reaffirmons que l’on ne saurait remettre a plus tard ou 
simplement ignorer les droits des enfants touches par 
les conflits armes, y compris l’occupation etrangere, et 
la reponse a apporter a leurs besoins. Une action 
collective doit etre mise en oeuvre pour proteger tous 
ces enfants et leurs droits ainsi que pour leur fournir 
l’assistance et l’education dont ils ont besoin afm de 
renouer avec l’espoir, de devenir des membres actifs de 
la societe et, ainsi, de contribuer a l’essor de leur 
nation. 

A ce sujet, nous approuvons la recommandation 
formulee dans le rapport du Secretaire general selon 
laquelle des conseillers pour la protection de l’enfance 
devraient etre postes dans le territoire palestinien 
occupe, entre autres exemples, afm de renforcer la 
surveillance et de repondre de maniere appropriee aux 
problemes qui touchent les enfants. 

En outre, nous insistons sur le role central que 
l’ONU assume s’agissant d’aider et de proteger les 
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enfants, en particulier a travers l’oeuvre considerable de 
l’UNICEF et, s’agissant des enfants palestiniens, de 
l’Office de secours et de travaux des Nations Unies 
pour les refugies de Palestine dans le Proche-Orient 
(UNRWA) et des nombreux autres organismes de 
l’ONU qui travaillent avec les organisations 
humanitaires internationales pour venir en aide aux 
enfants partout dans le monde. Conjugues a 
l’importante action de plaidoyer de la Representante 
speciale du Secretaire general, ces efforts permettent 
de maintenir l’attention sur le sort des enfants dans les 
conflits armes, que le Conseil de securite doit lui aussi 
s’employer a ameliorer dans le cadre du reglement 
global des conflits armes afin de promouvoir la paix et 
la securite pour tous, partout dans le monde. 

Le President (parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Nepal. 

M. Acharya (Nepal) {parle en anglais) : 
Monsieur le President, je vous remercie tout d’abord 
d’avoir organise le present debat public sur 
l’importante question des enfants dans les conflits 
armes. 

Au nom de la delegation nepalaise, je salue le 
rapport du Secretaire general du 21 decembre 2007 
(S/2007/757) qui fait notamment le point sur les 
progres accomplis dans la mise en oeuvre des 
resolutions pertinentes du Conseil de securite. Nous 
nous rejouissons tout particulierement des exposes que 
la Representante speciale du Secretaire general, 
M me Radhika Coomaraswamy, et la Directrice generate 
de l’UNICEF, M me Ann Veneman, ont faits ce matin sur 
la question. 

Ma delegation estime qu’a travers ses resolutions, 
dont la resolution 1612 (2005), le Conseil de securite a 
beaucoup fait pour ameliorer le sort des enfants 
touches par les conflits armes dans differents endroits 
de la planete. Sachant que la question des enfants dans 
les conflits armes rejoint indubitablement un grand 
nombre de problemes complexes de nature sociale, 
culturelle, economique et juridique, elle exige que l’on 
agisse simultanement sur plusieurs fronts. 

Le recrutement d’enfants dans les conflits armes 
reste la principale source de preoccupation. II va sans 
dire que la reussite de la reinsertion des enfants qui ont 
ete recrutes dans les conflits armes est essentielle pour 
regler durablement toutes les situations qui concernent 
les enfants touches par un conflit arme. 


Comme le Secretaire general l’indique dans son 
rapport, l’exploitation et les sevices sexuels dont les 
enfants sont victimes pendant les conflits armes sont 
vivement preoccupants. Ces crimes odieux ne sauraient 
rester impunis. Nous saluons la recommandation selon 
laquelle le Conseil doit accorder la meme importance a 
toutes les categories de violations graves, parmi 
lesquelles figurent les viols et autres sevices sexuels 
graves ainsi que les enlevements d’enfants, comme il le 
fait a l’egard du recrutement des enfants au sein des 
groupes armes. 

Je voudrais faire quelques remarques concernant 
la partie du rapport qui traite des enfants touches par le 
conflit arme au Nepal. 

Le Nepal a place au premier rang de ses priorites 
la protection et la promotion des droits des enfants 
victimes du conflit arme. 

Conformement aux dispositions de l’Accord de 
paix global, le processus de verification des 
combattants (mao'istes) du Parti communiste du Nepal, 
qui vivent actuellement dans des cantonnements, est 
acheve, et les enfants de moins de 18 ans ont ete 
identifies. A l’heure actuelle, nous elaborons, en 
cooperation avec la Mission des Nations Unies au 
Nepal, l’UNICEF et des agences concemees des 
Nations Unies, les modalites pour la liberation et la 
reintegration des enfants mineurs presents dans les 
cantonnements, comme le prevoit l’Accord de paix 
global. A cet egard, nous nous felicitons en particulier 
de la recommandation selon laquelle les institutions 
des Nations Unies, les donateurs et les partenaires 
doivent fournir l’appui necessaire aux gouvernements 
nationaux pour promouvoir la readaptation et la 
reinsertion des enfants touches par les conflits armes. 

Nous sommes convaincus que l’election de 
l’Assemblee constituante, qui aura lieu le 10 avril, 
jettera les bases d’un avenir meilleur pour les enfants 
touches par le conflit qui dure depuis 10 ans au Nepal. 
Le Gouvernement nepalais est determine a eviter que 
les enfants et les jeunes ne participent aux actes de 
violence quels qu’ils soient et egalement a mettre fin a 
l’impunite des auteurs de debts commis a l’encontre 
d’enfants pour quelque raison que ce soit. Nous 
pensons que la creation de la Commission Verite et 
reconciliation, qui fait l’objet d’un examen assidu, 
permettra egalement de regler cette question. En tant 
que partie a la Convention relative aux droits de 
l’enfant et a son Protocole facultatif, le Nepal est 
determine a prendre des mesures visant a mettre en 
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oeuvre et faire respecter les dispositions de ces 
instruments. 

Je voudrais saisir cette occasion pour adresser 
mes remerciements au Groupe de travail sur les enfants 
et les conflits armes pour le travail important qu’il a 
accompli sous la presidence du Representant 
permanent de la France. Le Gouvernement nepalais est 
resolu a mettre en oeuvre les diverses recommandations 
du Groupe de travail adoptees le 12juin de l’annee 
derniere, en particulier dans le contexte du processus 
de paix en cours. Je voudrais egalement saisir cette 
occasion pour informer le Conseil que le 
Gouvernement nepalais attend avec interet d’entamer 
serieusement des discussions concernant diverses 
mesures de protection en faveur des enfants touches 
par le conflit, lors de la visite au Nepal de M me Radhika 
Coomaraswamy, Representante speciale du Secretaire 
general, qui devrait avoir lieu, comme cela a ete 
propose, dans le courant de ce mois. 

Pour terminer, je voudrais rappeler que le Nepal 
ne manque pas de s’acquitter de son obligation de 
fournir une protection efficace aux enfants touches par 
les conflits armes et de promouvoir leurs droits; a cet 
egard, le Nepal est dispose a cooperer pleinement au 
mecanisme de surveillance et de communication de 
l’information cree conformement a la resolution 
1612 (2005) du Conseil de securite. 

Le President (parle en espagnol) : Je donne la 
parole au representant de l’Ouganda. 

M. Lukwiya (Ouganda) {parle en anglais) : Je 
voudrais remercier le Conseil de securite d’autoriser 
ma delegation a participer au present debat sur la 
question importante des enfants et les conflits armes. 
Ma delegation a soigneusement etudie et pris note du 
septieme rapport du Secretaire general sur les enfants 
et les conflits armes, figurant au document S/2007/757. 

Ma delegation voudrait se pencher en particulier 
sur les paragraphes 133, 134 et 135 du rapport, ainsi 
que sur son annexe II, dans laquelle, une fois de plus, il 
est fait mention des Forces de defense populaires de 
l’Ouganda (FDPO), ainsi que des unites de defense 
locales, qui n’existent plus aujourd’hui, en tant que 
parties qui ont egalement commis des viols et autres 
sevices sexuels graves a l’encontre d’enfants au cours 
de la periode examinee. 

II a ete signale qu’en raison de F absence de 
surveillance effective au niveau local, des enfants ont 
continue de rejoindre les rangs des forces armees. Nous 


voudrions declarer que l’Ouganda a elabore un 
mecanisme tres efficace pour surveiller le recrutement 
dans les forces armees. Le mecanisme commence au 
niveau du village, le chef ou le responsable du village 
certifiant le caractere, l’education et l’age de 
l’eventuelle recrue. Un examen medical est realise au 
centre de recrutement par un medecin de l’armee 
dument qualifie, pour verifier a la fois Page et la 
condition physique du candidat. Toute recrue dont il est 
avere qu’elle a moins de 18 ans et qui n’est pas 
medicalement apte est reformee. Ce candidat n’est pas 
accepte dans les rangs des forces armees. Toutefois, 
nous sommes conscients qu’aucun mecanisme ni 
systeme ne peut etre parfait. Cependant, l’Ouganda est 
determine a veiller a ce que le systeme fonctionne et ne 
permette pas aux enfants d’integrer les rangs des forces 
armees, ce qui serait contraire aux lois et la 
Constitution du pays. 

Il a ete signale qu’au cours de la periode 
examinee, 16 cas de recrutement et d’utilisation 
d’enfants ages de 14 a 17 ans ont ete constates. En 
pourcentage des forces totales pour P ensemble du 
pays, il s’agit d’une infime fraction, compte tenu du 
fait que certains cas passent a travers les mailles du 
systeme. Neanmoins, tous les efforts sont faits pour 
eviter que cela ne se produise. L’Ouganda traite ces cas 
de faqon appropriee, en demobilisant immediatement 
les enfants et en sanctionnant les individus qui ont aide 
a commettre cette violation. Dans ces circonstances, la 
demobilisation et la reintegration sont immediates. 
Dans le cadre de cet effort, nous coopererons avec 
l’UNICEF et des organisations de la societe civile. Le 
Gouvernement a construit a Gulu un pensionnat pour 
les enfants en age de frequenter l’ecole primaire, afm 
de faciliter le processus. Ce pensionnat assure aux 
enfants demobilises un retour organise a la vie civile 
normale. 

Les militaires n’ont jamais eu pour politique 
officielle d’occuper des ecoles ou quelque autre 
institution scolaire ou sociale. Cependant, dans 
quelques cas isoles, la situation de conflit a conduit 
l’armee a occuper des infrastructures scolaires 
abandonnees par la population en general, ainsi que par 
les etudiants. Des ecoles ont ete construites pres des 
camps pour les personnes deplacees, afm de scolariser 
les enfants des environs. Les batiments de l’ancienne 
ecole primaire de Baralegi dans le sous-comte 
d’Okwang sont actuellement occupes par l’armee, 
comme le rapport le mentionne. Cependant, lorsque 
l’occupation a commence, Pecole etait abandonnee et 
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en mauvais etat; aujourd’hui, avec le retour de la paix 
dans la region, de nombreuses personnes sont 
revenues. II y a une population qui a besoin de l’ecole. 
En raison des importants degats qu’elles ont subis, il 
n’est plus possible d’utiliser les memes infrastructures. 
De nouveaux batiments ont ete construits et d’autres 
sont en construction. Ils constituent la nouvelle ecole. 
C’est pourquoi la communaute n’est pas privee de 
services d’enseignement, comme le rapport semble le 
suggerer. 

S’agissant du plan d’action convenu pour la 
prevention du recrutement et de l’utilisation d’enfants 
soldats, dont la mise au point a ete achevee en aout 
2007, je voudrais informer le Conseil que, le 
2 novembre 2007, le bureau de la Representante 
speciale du Secretaire general pour les enfants et les 
conflits armes, ainsi que le president du Groupe de 
travail du Conseil de securite sur les enfants et les 
conflits armes ont requ de mon gouvernement un 
tableau illustrant les mesures prises jusqu’en aout 
2007, ainsi que le mandat convenu du groupe de travail 
ougandais pour la surveillance et la communication de 
l’information, place sous la direction de l’UNICEF. Ce 
faisant, nous pensons qu’en tant que gouvernement, 
nous cooperons au plus haut point avec le Bureau de la 
Representante speciale du Secretaire general, ainsi 
qu’avec tous les partenaires qui participent a cette 
initiative. C’est pourquoi, en tant que gouvernement, 
nous sommes dequs d’apprendre que notre devouement 
a mettre en oeuvre ce plan d’action est remis en cause. 

D’apres le rapport, des enfants se trouvaient dans 
les rangs des unites de defense locales. L’Ouganda 
tient a declarer que ces unites ont ete demantelees. 
Certains membres de ces unites ont ete integres dans 
l’armee nationale et dans la police. Les recrues ont ete 
passees au crible pour verifier si elles satisfaisaient aux 
conditions, notamment si elles avaient acheve et reussi 
quatre annees de l’enseignement secondaire, avaient au 
moins 18 ans et etaient medicalement aptes. Le 
Gouvernement ne pretend pas cela, comme il est 
declare au paragraphe 133 du rapport du Secretaire 
general; il fait une declaration de fait. Il s’ensuit que 
tous les cas signales de presence d’enfants dans les 
unites de defense locales sont inexistants, etant donne 
que l’institution a ete dissoute. Elle n’existe plus. De 
plus, en tant qu’entite qui n’existe pas, elle ne doit plus 
figurer sur la liste de l’annexe II. 

Le viol est un crime passible de la peine capitale 
en Ouganda, en droit civil comme en droit militaire. Si 
la culpabilite est etablie, la peine de mort est 


prononcee. De plus, les cas de viol signales font 
toujours l’objet d’une enquete et de poursuites. La loi 
sur les FDPO prevoit la peine de mort pour viol si la 
culpabilite de l’accuse est etablie par un tribunal 
militaire competent. Les soldats qui ont commis un 
viol et ont ete juges et reconnus coupables se sont vu 
infliger la peine de mort. 

En ce qui concerne les viols et violences 
sexuelles commis par des individus dans des camps de 
personnes deplacees, nous tenons a declarer qu’il s’agit 
d’affaires civiles relevant de tribunaux civils. Dans 
certains cas, aucune mesure definitive n’est prise pour 
les raisons suivantes : premierement, des problemes 
relatifs aux capacites institutionnelles d’enquete, dus a 
20 ans d’insurrection qui ont desorganise les 
institutions, y compris la police et la justice; 
deuxiemement, le fait que les temoins hesitent a parler 
a cause d’inhibitions culturelles et de la peur des 
represailles de la part d’autres personnes deplacees, 
compte tenu de la severite des peines prononcees 
contre les auteurs; troisiemement, le manque de 
cooperation des victimes avec la police parce qu’elles 
craignent la stigmatisation sociale. 

Le rapport signale egalement « des cas d’enfants 
ayant echappe a [l’Armee de resistance du Seigneur 
(LRA)], dont on [se serait] servi pour recueillir des 
renseignements avant de les relacher, en fevrier 2007 » 
(S/2007/757, par. 133). L’Ouganda tient a declarer que 
chaque fois que des enfants sont repris a la LRA, les 
forces gouvernementales precedent a une seance 
analytique de routine. Celle-ci a essentiellement pour 
but de determiner leur zone d’origine, leur niveau 
d’education et leur age. Cela aide les officiers de 
l’armee a orienter les enfants vers les endroits et les 
organismes de rehabilitation psychosociale appropries. 
Dans certains cas, toutefois, ces enfants disposent 
d’informations a caractere militaire, notamment 
l’emplacement de caches d’armes de la LRA. Le cas 
echeant, ils peuvent aider l’armee a recuperer des 
armes cachees, contribuant ainsi a reduire les capacites 
guerrieres de la LRA. Ils sont immediatement relaches 
apres toute expedition de recuperation d’armes. Il n’est 
pas dans la politique du Gouvernement ou des FDPO 
d’utiliser des enfants pour obtenir des renseignements. 
Il est simplement precede a la collecte par les FDPO de 
tout renseignement exploitable connu des enfants au 
moment du signalement ou du sauvetage. Ceux-ci ne 
sont pas utilises pour obtenir des renseignements, 
contrairement a ce qui est indique dans le rapport du 
Secretaire general. 
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Nous estimons egalement que l’Ouganda doit etre 
dissocie de la LRA, etant donne que ce groupe n’opere 
plus en Ouganda. La communaute internationale, et en 
particulier le Conseil de securite, doit exercer toute la 
pression possible sur la LRA afm qu’elle libere 
l’ensemble des femmes et enfants qui se trouvent dans 
ses rangs et en captivite. 

J’en terminerai en exprimant l’avis du 
Gouvernement ougandais que les FDPO devraient etre 
rayees de l’annexe II a la resolution 1612 (2005), etant 
donne les circonstances dans lesquelles elles y ont ete 
inscrites et les mesures que nous avons prises pour 
veiller a ce que les enfants trop jeunes ne soient pas 
enroles dans nos forces armees. II est un peu irritant 
pour l’Ouganda d’etre prie, annee apres annee, 
d’expliquer une situation qui n’est plus d’actualite, 
comme si nous etions une partie coupable. Si cette 
tendance injustifiee se poursuit, nous savons qu’elle ne 
fera que porter atteinte a notre cooperation avec le 
Bureau de la Representante speciale du Secretaire 
general pour les enfants et les conflits armes. Nous ne 
voudrions pas que cela se produise. 

Le President {parte en espagnol) : Je donne la 
parole au representant de Sri Lanka. 

M. Kariyawasam (Sri Lanka) (parle en anglais) : 
Monsieur le President, permettez-moi tout d’abord de 
vous feliciter pour votre direction competente du 
Conseil de securite au cours de ce mois. D’emblee, je 
tiens a vous remercier sincerement, ainsi que les 
membres du Conseil, d’avoir organise cette seance qui 
nous offre la possibilite de nous concentrer sur la 
question des enfants dans les conflits armes. 

Ce debat a lieu parallelement a l’examen des 
progres accomplis 10 ans apres le rapport de Grafa 
Machel, qui a mis cette question sur le devant la scene. 
II est done temps de dresser un bilan de Paction menee 
jusqu’a present par la communaute internationale pour 
lutter contre la pratique detestable qui consiste a 
utiliser des enfants a des fins violentes dans les 
situations de conflit. Nous reconnaissons le role du 
Secretaire general et la contribution de sa 
Representante speciale, M me Radhika Coomaraswamy, 
a cette cause, dont nous esperons qu’elle peut etre 
davantage axee sur les resultats. 

Alors que Sri Lanka celebre ce mois-ci le 
soixantieme anniversaire de son independance, nous 
sommes fiers des avancees remarquables que nous 
avons realisees dans le secteur social, en particulier en 
termes d’education et de soins de sante. Ces 60 


dernieres annees, Sri Lanka a beaucoup investi en 
faveur des enfants. L’enseignement primaire 
obligatoire et gratuit menant a un cursus universitaire 
lui aussi sans frais et la gratuite des soins de sante sont 
les figures de proue de nos efforts. Nous sommes 
determines a faire en sorte que nos enfants continuent 
de recolter les fruits de ces mesures. Nous ne voulons 
pas qu’ils succombent aux entreprises diaboliques 
d’acteurs non etatiques qui utilisent nos enfants 
innocents a des fins violentes. 

Conscient de la necessite de proteger nos enfants 
contre les acteurs non etatiques qui tentent de les 
recruter pour en faire des instruments de la violence et 
du terrorisme, le Gouvernement a devoile des mesures 
specifiques en vue de renforcer le regime existant de 
protection et de bien-etre des enfants dans son projet 
en faveur de la paix et du developpement dans le pays. 

Nous savons bien que la responsabilite principale 
de la protection des enfants et de la promotion de leur 
bien-etre incombe a l’Etat, et qu’il doit imperativement 
veiller a ce que les enfants ne soient pas en danger ni 
utilises comme instruments de la violence. Par 
consequent, de la meme faijon que nous rejetons le 
terrorisme, nous continuons de considerer que le 
recrutement et l’utilisation d’enfants dans les conflits 
armes sont injustifiables dans tous les cas. Nous 
comptons sur l’appui de la communaute internationale 
pour eradiquer cette menace et appelons instamment a 
ce que des mesures internationales plus fermes soient 
prises contre les auteurs de tels crimes. 

Dans ce contexte, le Gouvernement sri-lankais 
reaffirme sa politique deja ancienne de tolerance zero a 
l’egard du recrutement et de l’utilisation d’enfants dans 
les conflits armes. II est convaincu de la necessite de 
traiter la question des enfants et des conflits armes en 
vertu de la resolution 1612 (2005). Des lors, nous 
restons persuades que le Conseil de securite doit 
examiner cette question en appuyant l’instauration de 
la securite et la consolidation de la paix dans les 
societes touchees par un conflit, de maniere a permettre 
aux Etats de proteger leurs enfants contre les acteurs 
non etatiques qui commettent impunement des 
violations contre les enfants. 

Le rapport du Secretaire general, en reference a la 
situation a Sri Lanka, appelle les coupables enumeres 
dans 1’annexe II a renoncer a leurs agissements 
detestables et prie le Conseil de securite d’envisager 
des mesures dissuasives a l’encontre de ceux qui 
persistent a commettre des violations. Identifiant 
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specifiquement le groupe terroriste des Tigres de 
liberation de l’Eelam tamoul comme responsable de 
nombreuses violations graves et repetees, le Secretaire 
general l’a inscrit sur la liste des recidivistes, comme il 
le fait chaque fois depuis 2003. La faction Karuna des 
Tigres a egalement ete inscrite sur la liste des auteurs 
de violations. Nous attendons avec interet la possibilite 
d’examiner bientot la question en ce qui concerne Sri 
Lanka, en profondeur et sous tous ses aspects, dans le 
cadre du Groupe de travail sur les enfants et les 
conflits armes. 

Le Secretaire general suggere, au paragraphe 149 
de son rapport, qu’il faut exercer une pression accrue 
contre ceux qui violent de maniere persistante les 
droits des enfants, comme les Tigres de liberation de 
l’Eelam tamoul, et envisager de leur imposer des 
mesures ciblees. Cette proposition du Secretaire 
general est conforme a la recommandation qu’il fait au 
paragraphe 163 de son rapport, dans lequel il se felicite 
que le Conseil de securite continue de reflechir a des 
mesures ciblees concretes contre les parties a un conflit 
arme qui persistent a commettre systematiquement des 
violations graves a Tencontre d’enfants, au mepris des 
recommandations de son Groupe de travail sur les 
enfants et les conflits armes et de ses resolutions. Ceci 
indique clairement que le groupe terroriste des Tigres 
de liberation de l’Eelam tamoul doit faire l’objet de 
mesures ciblees plus energiques. 

Il s’est presque ecoule une decennie depuis que 
les Tigres de liberation de TEelam tamoul se sont 
engages publiquement a cesser de recruter et d’utiliser 
des enfants soldats et a liberer les enfants se trouvant 
dans leurs rangs. Mais ils n’ont jamais tenu cette 
promesse, et ils continuent de recruter et d’utiliser des 
enfants soldats, alors que le Conseil de securite a 
adopte la resolution 1612 (2005) en vertu de laquelle 
les parties a un conflit arme qui recrutent ou utilisent 
des enfants pour des affrontements armes doivent 
cesser ces pratiques, liberer les enfants qui sont dans 
leurs rangs et adherer a des plans d’action avec 
l’UNICEF ou avec les missions de maintien de la paix 
pertinentes. 

Les violations repetees de tous les engagements 
donnes a la communaute internationale par des acteurs 
non etatiques, comme les Tigres de liberation de 
TEelam tamoul, doivent cesser. Il releve de notre 
responsabilite collective de trouver des voies et 
moyens de faire en sorte que ces acteurs non etatiques 
respectent les normes internationales. 


L’initiative prise par le Conseil de securite 
d’examiner la question des enfants dans les conflits 
armes et les efforts subsequents entrepris par le Groupe 
de travail du Conseil de securite doivent porter 
davantage sur le veritable probleme sous-jacent - le 
recrutement des enfants. Nous devons faire attention a 
ne pas elargir le mandat sans traiter du probleme de 
fond, car une telle approche risque de ne rien changer 
sur le terrain et n’inspirera pas confiance dans le 
processus enclenche par le Conseil de securite. 

Nous partageons les vues exprimees au 
paragraphe 132 du rapport concernant la responsabilite 
des gouvernements pour ce qui est des mesures de 
reinsertion pour les enfants qui se rendent aux forces 
gouvernementales et leur demandent une protection 
particuliere. La readaptation des enfants, utilises 
comme combattants par des acteurs non etatiques, est 
aussi importante que le fait de prevenir leur 
recrutement pour des conflits armes. Toutefois, les 
efforts de readaptation qui garantiront une reinsertion 
reussie des enfants dans la societe exigent des 
ressources et des competences. Une aide et un appui 
internationaux concrets accordes a ces efforts, plutot 
que de simples declarations de preoccupation, seront 
tres utiles non seulement pour promouvoir le bien-etre 
des enfants, mais aussi pour consolider la paix et les 
efforts de consolidation de la paix. 

Il faudra une volonte collective pour prendre des 
mesures concretes relatives aux veritables sujets de 
preoccupation sur le terrain. C’est pourquoi le Conseil 
de securite doit d’abord et surtout prendre des mesures 
plus determinees afin d’empecher que les enfants ne 
soient utilises comme soldats et comme complices dans 
toutes les situations de conflit. 

Le President (parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole a la representante d’El Salvador. 

M mc Gallardo Hernandez (El Salvador) {parle 
en espagnol) : Monsieur le President, au nom de ma 
delegation, je tiens d’emblee a vous souhaiter plein 
succes durant votre presidence. 

El Salvador se felicite vivement de cette initiative 
de convoquer un debat public du Conseil de securite 
sur la question des enfants et les conflits armes. Il 
s’agit a n’en pas douter d’une question extremement 
sensible, non seulement pour ses consequences en 
matiere de paix et de securite, de respect des droits de 
l’homme et des libertes fondamentales, notamment des 
enfants, mais aussi pour les consequences connexes sur 
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la consolidation de la paix, la reconciliation et la 
reconstruction nationale apres un conflit. 

El Salvador reconnait par principe qu’il importe 
d’encourager la prise de mesures nationales, regionales 
et internationales visant a mettre fin au recrutement et 
a l’utilisation d’enfants dans les conflits armes, ce qui 
constitue une infraction au droit international en 
vigueur, ainsi qu’aux autres violations graves 
commises contre les enfants touches par les conflits 
armes. 

C’est pourquoi notre delegation souligne qu’il 
importe de redoubler au niveau national les efforts 
visant a etablir un cadre juridique adequat qui 
contribue a definir de maniere plus claire et plus 
precise en quoi consistent les infractions graves 
- notamment le meurtre et les mutilations d’enfants, les 
viols et autres actes de violence sexuelle, les 
enlevements, le refus de faeces de laisser les enfants 
beneficier de l’aide humanitaire et les attaques visant 
des ecoles, des garderies et des hopitaux - commises 
par les parties a des conflits armes. 

Comme cela a ete largement signale par les 
organes competents de l’ONU, pendant un conflit 
arme, les enfants sont les victimes de diverses formes 
de violence sexuelle et sexiste, dont le viol, ce qui est 
proscrit par le droit international humanitaire car cela 
constitue une violation flagrante de leurs droits 
fondamentaux. II est clair que le viol est une methode 
de guerre utilisee deliberement pour humilier les filles 
et leur famille, ce qui provoque leur deplacement et 
entraine des crises humanitaires. 

II faut signaler que cette situation negative 
favorise une culture de violence et de valeurs 
negatives, que les enfants risquent de reproduire sous 
diverses formes, rendant plus difficile le processus 
ulterieur de reconciliation de la societe. Notre 
delegation preconise que la communaute internationale 
contribue a creer un climat qui permettra de mettre fin 
a l’impunite de ceux qui commettent des crimes contre 
les enfants, en particulier ceux qui promeuvent le 
recrutement et l’utilisation des enfants dans les conflits 
armes. 

II convient aussi d’ajouter que, dans les processus 
d’apres conflit et de consolidation de la paix, il est 
indispensable que la communaute internationale aide 
les pays qui sortent d’un conflit a mettre en oeuvre des 
mesures de reconciliation nationale, lesquelles doivent 
prendre en compte les enfants victimes de la violence. 


A cet egard, de l’avis de notre delegation, il serait 
utile que la Commission de consolidation de la paix 
appuie davantage les mecanismes existants au sein du 
Conseil de securite pour examiner ces questions, 
notamment dans le cadre des strategies de 
consolidation de la paix. Par ailleurs, l’amelioration de 
la communication et de la coordination entre les 
organes du systeme des Nations Unies et avec les pays 
sortant d’un conflit pourrait egalement contribuer a 
renforcer les efforts de reinsertion des enfants dans la 
societe. A notre avis, la reinsertion reussie des enfants 
dans les societes sortant d’un conflit est un element 
important propice a la mise en oeuvre des strategies de 
consolidation de la paix. C’est pourquoi il faut en tenir 
compte au moment de la planification initiale et de 
1’execution des operations de consolidation de la paix. 

El Salvador apprecie au plus haut point le 
dialogue et la cooperation entre le systeme des Nations 
Unies et les pays qui sortent d’un conflit arme. Il est 
clair que, pendant le processus de consolidation de la 
paix, nombre des questions qui existaient pendant les 
conflits armes pourraient encore avoir des 
consequences connexes qui nuiraient aux enfants et 
leur laisseraient des marques, rendant plus difficile leur 
apprentissage d’une culture de paix. 

C’est pourquoi les societes qui sortent d’un 
conflit doivent reevaluer les mesures et les decisions 
qui sont pertinentes, une fois qu’elles ont atteint de 
meilleurs niveaux de maturite politique et de 
gouvernance democratique grace a l’application d’un 
accord de paix et a un dialogue ouvert et transparent 
avec la communaute internationale. 

A cet egard, il faut signaler qu’il importe de 
continuer a promouvoir une approche globale qui 
examine toutes les questions relatives a la politique, a 
la securite et au respect des droits de l’homme et des 
libertes fondamentales dans les pays qui sortent d’un 
conflit. Il faut egalement tenir compte de la necessite 
de favoriser le processus graduel necessaire a la 
promotion de la justice, des compensations et de la 
readaptation des victimes des conflits. 

Enfin, je voudrais reaffirmer la volonte politique 
du Gouvernement salvadorien de continuer a 
promouvoir des mesures de renforcement de l’etat de 
droit et de la bonne gouvernance democratique, et 
d’intensifier les efforts deployes au niveau 
institutionnel pour garantir la promotion et la 
protection effectives des droits de l’homme de tous les 
habitants d’El Salvador, en particulier les enfants. 
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Le President (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Gurnee. 

M. Zoumanigui (Guinee) : Je voudrais, tout 
d’abord, Monsieur le President, vous feliciter pour 
1’accession de votre pays a la presidence du Conseil de 
securite pour ce mois et vous remercier de 
1’organisation de la presente seance. 

Je voudrais egalement vous assurer de notre 
entiere cooperation. C’est l’occasion pour moi de dire 
notre reconnaissance a S. E. M. Giadalla Ettalhi, 
Ambassadeur, Representant permanent de la Jamahiriya 
arabe libyenne populaire et socialiste, pour le travail 
accompli au cours du mois passe. Permettez-moi 
d’exprimer a M mes Coomaraswamy, Veneman et Becker 
notre appreciation pour la presentation du rapport et 
pour les exposes qui nous ont davantage edifies sur la 
question a l’examen. 

Les peres fondateurs de notre Organisation ont, 
en adoptant sa Charte, souligne, entre autres, la 
necessity pour les peuples des Nations Unies de 
«preserver les generations futures du fleau de la 
guerre », de « favoriser le progres social et instaurer de 
meilleures conditions de vie dans une liberte plus 
grande ». A ces fins, ils sont convenus « d’unir [leurs] 
forces pour maintenir la paix et la securite 
internationales ». 

Aujourd’hui, les conflits, par leur nouvelle 
nature, affectent davantage les populations civiles, 
notamment celles qui s’averent vulnerables que sont, 
entre autres, les enfants. Les actions de la communaute 
internationale pour apporter une solution a cette 
situation sont encourageantes et meritent d’etre 
soutenues. Nous nous felicitons, a cet egard, du fait 
que le Conseil de securite soit saisi constamment, et ce 
depuis 1999, de cette importante question, en veillant 
de maniere particuliere aussi bien a la pleine 
application des recommandations pertinentes y 
relatives qu’au renforcement des dispositions a prendre 
a tous les niveaux pour mettre defmitivement le monde 
a l’abri des consequences tragiques des conflits sur les 
enfants. 

Nous apprecions la soumission du rapport 
contenu dans le document S/2007/757, qui, en 
substance, donne, d’une part, des informations utiles 
sur le respect de l’obligation de mettre fin au 
recrutement et a l’emploi d’enfants dans les conflits 
armes, et, d’autre part, renseigne sur les progres 
accomplis dans la mise en place du mecanisme de 
surveillance et de la communication de l’information 


sur l’etat d’avancement de Elaboration et de 
l’execution des plans d’action. 

Ma delegation, tout en se rejouissant des progres 
accomplis par les parties, partage les preoccupations 
exprimees dans le rapport, appuie les efforts en cours 
et souhaite un examen approfondi des 
recommandations du Secretaire general. 

Elle note que le succes de toute action depend de 
la cooperation. C’est pourquoi nous encourageons le 
partenariat entre les organismes des Nations Unies, 
d’une part, et, d’autre part, entre ceux-ci et les autres 
acteurs nationaux et internationaux, afm que la 
question des enfants dans les conflits armes trouve une 
issue heureuse. II s’agira egalement, au niveau du 
Conseil de securite, de proceder a une evaluation 
d’ensemble des thematiques sur la protection des civils 
dans les conflits armes, les femmes, la paix et la 
securite, ainsi que les armes legeres et les questions 
transfrontalieres qui, toutes, ont une consequence sur 
les enfants et les conflits armes. 

Nous encourageons singulierement la cooperation 
entre le Conseil de securite et la Commission de la 
consolidation de la paix qui, de notre point de vue, 
devrait prendre en consideration la dimension des 
enfants dans les conflits armes. 

Par ailleurs, ma delegation soutient fermement la 
politique de tolerance zero et se rejouit de l’adoption 
de la strategie globale sur l’assistance et le soutien a 
apporter aux victimes d’exploitation et d’abus sexuels, 
ce qui permettra aux Nations Unies d’aider, d’une 
maniere coordonnee et responsable, les victimes 
d’exploitation sexuelle. Aussi, ma delegation, qui 
condamne les viols et violences sexuelles au cours des 
conflits armes, considere qu’ils ne doivent en aucune 
situation servir comme une arme de guerre. 

En outre, nous lanqons un appel pour que les 
Etats Membres de l’Organisation accordent la plus 
grande importance aux travaux de la troisieme Reunion 
biennale, en 2008, des Etats pour l’examen de la mise 
en oeuvre du Programme d’action en vue de prevenir, 
combattre et eliminer le commerce illicite des armes 
legeres sous tous ses aspects. Car, l’ampleur de l’usage 
illicite de ces armes, ainsi que les consequences 
dramatiques qui en decoulent ont demontre que la lutte 
contre ce fleau depasse les seules competences 
nationales. Ainsi, c’est la communaute internationale 
qui est interpellee, afm de definir et mettre en oeuvre 
des mesures concretes dans le combat contre ce fleau. 
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Les membres comprendront aisement que la 
participation de la delegation guineenne a la presente 
seance precede de la volonte de son gouvernement de 
s’associer pleinement aux efforts de la communaute 
internationale pour lutter efficacement contre le 
recrutement et l’emploi des enfants dans les conflits. 
Meme si la Guinee n’a pas ete le theatre de conflits 
armes, elle appartient a un continent et, 
particulierement, a une sous-region qui a ete longtemps 
marquee par des conflits qui ont negativement affecte 
la vie d’innombrables enfants. Le Gouvernement 
guineen, conscient des responsabilites qui lui 
incombent, n’a menage aucun effort pour s’impliquer 
dans la recherche de solutions aux conflits de la sous- 
region. 

Aujourd’hui, nous sommes encourages par le 
processus de paix et de stabilisation dans les pays de 
l’Union du fleuve Mano, en Cote d’Ivoire et en 
Guinee-Bissau. Nous invitons la communaute 
internationale a davantage soutenir ce processus. De 
l’avis de ma delegation, les differentes experiences 
acquises aux niveaux national, sous-regional, regional 
et international dans la lutte contre le recrutement et 
l’emploi des enfants dans les conflits armes meritent 
d’etre partagees, afm de beneficier des avantages 
comparatifs des uns et des autres. 

Enfin, ma delegation fonde l’espoir que la 
presente seance nous permettra de projeter des actions 
futures sur la base de l’experience acquise, afm de 
mieux nous acquitter d’un devoir historique et 
commun, celui de leguer a la generation future, que 
sont les enfants d’aujourd’hui, un monde de paix, de 
securite, de justice, de progres et de concorde. 

Le President (parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’lraq. 

M. A1 Bayati (Iraq) {parle en anglais) : Je 
voudrais tout d’abord vous feliciter, Monsieur le 
President, pour votre accession a la presidence du 
Conseil de securite pour ce mois, et je voudrais 
remercier la delegation de la Jamahiriya arabe libyenne 
de la maniere reussie avec laquelle elle a conduit les 
travaux du Conseil le mois dernier. Je voudrais 
egalement souhaiter la bienvenue a la Representante 
speciale du Secretaire general pour les enfants et les 
conflits armes, M me Coomaraswamy, et la remercier des 
efforts constructifs qu’elle deploie pour s’acquitter de 
son mandat consistant a suivre la situation des enfants 
dans les conflits armes. Je tiens aussi a remercier 
M me Ann Veneman, Directrice generate du Fonds des 


Nations Unies pour l’enfance (UNICEF), de son 
expose. 

Ma delegation a pris note du rapport du 
Secretaire general sur les enfants et les conflits armes 
(S/2007/757) et elle voudrait faire les observations 
suivantes sur la situation relative a l’lraq. Les enfants 
iraquiens ont vecu dans des conditions extremement 
difficiles tout au long des 30 dernieres annees en raison 
des politiques irresponsables menees par le regime de 
Saddam. Ils ont ete les premieres victimes des armes 
chimiques employees par l’ancien dictateur a Halabja 
et dans d’autres villes et regions de l’lraq. Ils ont 
egalement ete les victimes de deplacements forces et 
des massacres commis par le regime precedent, qui en 
faisait une politique systematique pour punir la 
population iraquienne. Les enfants iraquiens innocents 
ont aussi paye un lourd tribut du fait des sanctions 
internationales et de l’embargo imposes sur l’lraq suite 
a l’invasion du Kowe'it par la dictature. Pendant les 
13 annees qu’ont dure les sanctions, le regime iraquien 
s’est servi de la souffrance enduree par la population 
iraquienne pour faire pression sur la communaute 
internationale et pour se derober a ses obligations 
internationales. 

Apres la chute de la dictature en 2003, les enfants 
iraquiens sont devenus les victimes des actes de 
terrorisme et de la violence confessionnelle en Iraq. Un 
grand nombre d’entre eux voient chaque jour leur vie 
menacee par les attentats-suicides et les bombes 
placees en bord de route, qui ont deja tue et inutile 
plusieurs enfants. Nous sommes d’accord avec la 
plupart des elements avances dans le rapport 
concernant les souffrances endurees par les enfants 
iraquiens du fait des actes de terrorisme perpetres par 
Al-Qaida et d’autres groupes armes qui s’en prennent 
aux civils, et en particulier aux enfants. 

Le dernier attentat terroriste a eu lieu le 
l er fevrier 2008, lorsque deux bombes ont explose en 
meme temps sur le marche animalier de Bagdad, 
faisant de nombreux blesses et coutant la vie a une 
dizaine d’enfants et de femmes innocents. II s’agit la 
d’un nouvel exemple de la cruaute de cet ennemi 
terroriste. 

Le rapport a note que d’apres certaines 
indications des enfants sont recrutes en tant que 
combattants par des groupes armes non etatiques, par 
Al-Qaida et par des groupes affilies a Al-Qaida. Dans 
ce contexte, nous voudrions faire mention d’un point 
signale recemment par les medias internationaux 
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concernant des documentaires prepares par Al-Qaida, 
qui montrent clairement que des enfants d’environ 
11 ans sont recrutes pour realiser des attentats-suicides, 
des vols a main armee et pour poser des engins 
explosifs. En depit des circonstances difficiles qu’il 
traverse, l’lraq a observe, en 2007, une evolution 
positive dans la situation des enfants, qui s’explique 
par la diminution des attaques terroristes et par 
1’application du plan de maintien de l’ordre a Bagdad. 

Le Gouvernement iraquien a ete prompt a prendre 
toutes les mesures d’ordre executif et legislatif 
possibles afin de limiter au minimum les souffrances 
des enfants, de leur permettre de vivre une vie decente 
et de les indemniser pour les annees de privations et de 
souffrances qu’ils ont connues. Le Gouvernement a 
etabli un comite interministeriel - le Comite national 
pour l’enfance - charge d’examiner les moyens 
d’ameliorer la situation des enfants iraquiens. Le 
Gouvernement iraquien a egalement pris les mesures 
executives et legislatives necessaires a la ratification 
des deux protocoles facultatifs a la Convention relative 
aux droits de l’enfant de 1994 : le Protocole facultatif 
concernant la vente d’enfants, la prostitution des 
enfants et la pornographie mettant en scene des 
enfants, et le Protocole facultatif concernant 
Pimplication d’enfants dans les conflits armes, tous 
deux entres en vigueur en 2002. 

Le Gouvernement iraquien a hate d’entamer une 
cooperation constructive et fructueuse avec l’ONU en 
vue d’ameliorer la situation des enfants en Iraq et a 
invite officiellement M me Coomaraswamy, 

Representante speciale du Secretaire general pour les 
enfants et les conflits armes, a se rendre en Iraq pour 
examiner la situation des enfants ainsi que les efforts 
deployes par le Gouvernement iraquien pour soulager 
leurs souffrances. Les autorites iraquiennes, par 
l’entremise de la Mission permanente de l’lraq a New 
York, menent des consultations et travaillent en etroite 
collaboration avec le Bureau de M me Coomaraswamy 
pour preparer son importante visite, prevue le mois 
prochain. 

Les autorites iraquiennes ont commence a mettre 
en oeuvre leur plan visant a former le personnel des 
creches et a faire beneficier les creches des 
programmes alimentaires. Par ailleurs, elles ont ouvert 
neuf nouvelles creches suite a 1’approbation du 
Ministere de la sante. Le Ministere du travail et des 
affaires sociales a lance un programme specialement 
consacre aux enfants souffrant de handicaps mentaux. 
II a egalement precede a l’informatisation des centres 


pour handicapes physiques et lance des classes de 
niveau avance dans ces etablissements. Le Ministere a 
aussi prevu des cours de formation intensive a 
l’intention des enseignants. Le Ministere du travail et 
des affaires sociales concentre son action sur les 
families avec enfants et leur offre un salaire, 
conformement a ce qui est prevu dans le cadre de la 
protection sociale. Le nombre de families beneficiaires 
s’eleve desormais a 93 553. Le nombre d’enfants 
malvoyants beneficiant de ce programme s’eleve a 
20 416, en plus des 24 350 enfants paralyses egalement 
couverts par ce programme. 

Les autorites iraquiennes aiment a organiser des 
festivals, monter des pieces de theatre et des 
expositions d’art, ouvrir des galeries de photos et 
monter divers autres types de manifestation artistique a 
1’intention des enfants. Elies ont aussi organise 
plusieurs ateliers, seminaires et conferences sur la 
violence faite aux enfants et les moyens de la 
combattre. Le 13 juillet a ete declare Journee des 
enfants iraquiens, celebree officiellement par le 
Gouvernement iraquien. Un comite gouvernemental a 
ete cree recemment pour elaborer une loi sur l’enfance, 
qui doit etre adoptee par le Gouvernement puis par le 
Parlement iraquien. 

Le Gouvernement iraquien s’est empresse de 
cooperer avec les organismes des Nations Unies, 
notamment avec l’UNICEF, pour investir les 
contributions de donateurs qui se sont elevees a 40 
millions de dollars en 2007, afin de fournir les soins de 
sante indispensables, de l’eau potable et un systeme 
d’assainissement, une education et d’autres services 
essentiels a des millions d’enfants et a leur famille. Ces 
fonds ont permis a des professionals de la sante 
iraquiens de mener des campagnes de vaccination 
systematique, en partenariat avec l’Organisation 
mondiale de la sante et l’UNICEF, protegeant ainsi 
plus de 4 millions d’enfants contre la poliomyelite et 
plus de 3 millions contre la rougeole et les oreillons. 
Ces campagnes ont permis a l’lraq d’eradiquer la 
poliomyelite, et de voir les cas de rougeole chuter de 
maniere spectaculaire, tombant de 9 181 en 2004 a 156 
seulement en 2007, jusqu’au mois de novembre. 

II convient de signaler que 4,7 millions d’enfants 
iraquiens d’age a suivre l’enseignement primaire 
beneficient d’investissements dans l’education, 
notamment pour ce qui est de la distribution de 
materiel scolaire essentiel, de la reconstruction et de la 
renovation d’ecoles, de la construction de nouvelles 
salles de classe pour les enfants deplaces et de 
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possibilites d’apprentissage rapide. Une evaluation 
lancee a l’initiative du Gouvernement est en cours pour 
determiner le taux de frequentation scolaire en 2007. 

Le Premier Ministre iraquien, S. E. M. Nuri al- 
Maliki, a demande qu’une enquete nationale soit 
menee sur la situation des enfants dans les orphelinats, 
et exhorte le Gouvernement iraquien a rendre possible 
au plus tot une evaluation rapide de tous les orphelinats 
et centres d’accueil de jeunes dans l’ensemble du pays. 
Un systeme transparent devaluation des institutions de 
protection de l’enfance est absolument prioritaire, tout 
comme l’amelioration des aptitudes du personnel des 
creches et la prompte creation de structures de garde 
des enfants ancrees dans la communaute. 

II convient egalement de souligner le role crucial 
des partenariats dans ces entreprises, en particulier 
avec la Commission europeenne, le Canada, le Japon, 
l’ltalie et d’autres pays amis, outre la collaboration 
avec d’autres institutions des Nations Unies et des 
organisations non gouvernementales. 

Le Gouvernement et le peuple iraquiens 
voudraient, en cette importante occasion, exprimer leur 
sincere gratitude a tous les pays, organisations 
internationales, institutions de l’ONU et surtout a 
l’UNICEF et a l’Organisation mondiale de la sante, 
pour les efforts considerables qu’ils n’ont cesse de 
deployer afin d’aider les enfants iraquiens, et nous 
esperons qu’ils continueront de nous aider a ameliorer 
la situation des enfants de notre pays et a mettre fin a 
leurs souffrances. 

Enfin, je voudrais remercier la Representante 
speciale du Secretaire general, M me Coomaraswamy, du 
travail qu’elle a accompli afin d’elaborer le rapport. 
Nous attendons avec interet sa visite en Iraq et nous 
reaffirmons l’attachement du Gouvernement iraquien a 
une cooperation fructueuse avec elle, pour aider les 
enfants d’lraq. 

Le President (parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Suisse. 

M. Maurer (Suisse) : Je remercie le Panama 
d’avoir organise cet important debat public annuel sur 
les enfants et les conflits armes. La Suisse prend note 
avec satisfaction du rapport du Secretaire general 
(S/2002/757) et salue le travail de la Representante 
speciale du Secretaire general et celui de l’UNICEF 
pour combattre les abus et proteger les enfants. 

Malgre certains developpements encourageants 
decrits dans le rapport, il reste encore un long chemin a 


parcourir afm de parfaire le systeme de protection des 
enfants dans les conflits armes. A cet effet, les 
propositions et recommandations emises par le 
Secretaire general meritent toute notre attention, car 
c’est finalement sur le terrain qu’il s’agit d’obtenir des 
resultats tangibles. 

La Suisse est d’avis que parmi ces 

recommandations, auxquelles elle souscrit pleinement, 
les suivantes devraient etre prioritaires pour le Conseil 
de securite. Premierement, il faut envisager, dans le 
cadre du mecanisme de surveillance et de 
communication, un elargissement du champ d’application 
aux six categories de violations graves, et en particulier 
au viol et aux autres formes graves de violence 

sexuelle. 

Deuxiemement, une serie de mesures ciblees 
concretes contre les parties aux conflits armes qui 
commettent des violations graves et persistantes contre 
les enfants doivent etre prises. Le Conseil de securite 
devrait transmettre a la Cour penale internationale les 
cas ou les tribunaux nationaux n’ont pas exerce leur 
juridiction ou ne Font pas exercee conformement a 
leurs obligations en droit international. 

Troisiemement, et malgre certains progres, il est 
imperatif de rappeler a toutes les parties aux conflits 
armes figurant dans les annexes au rapport du 
Secretaire general qu’elles doivent elaborer et realiser 
des plans d’action concrets. 

Quatriemement, des conseillers a la protection de 
l’enfance doivent etre inclus dans les missions de 
maintien de la paix et les missions politiques ou cela 
est pertinent. Par ailleurs, la Suisse appelle toutes les 
parties aux conflits armes mentionnees dans les 
annexes au rapport du Secretaire general a poursuivre 
le dialogue etabli par le Conseil de securite avec les 
gouvernements concernes, les agences des Nations 
Unies et les acteurs de la societe civile nationale et 
internationale. Seule une coordination et une 
cooperation accrues de toutes les instances concernees 
sera a meme d’aboutir a une meilleure protection des 
enfants dans les conflits armes. 

Les conflits armes menent a une augmentation de 
toutes les formes de violence. Parmi elles, le trafic 
d’armes legeres accroit la vulnerabilite des enfants 
dans les situations de conflit, ainsi que dans les 
situations de transition postconflit. La Suisse souhaite 
que le Secretaire general formule, dans son prochain 
rapport, des recommandations specifiques relatives a la 


32 


08-23757 



S/PV.5834 (Resumption 1) 


protection des enfants dans les conflits armes suite a 
l’utilisation d’armes legeres et de petit calibre. 

De maniere generate, les dimensions 
sexospecifiques devraient etre prises en compte de 
faqon plus systematique dans les reponses de la 
communaute internationale. Le Conseil de securite 
pourrait envisager d’examiner la problematique des 
enfants et des conflits armes en conjonction avec la 
resolution 1325 (2000) sur les femmes, la paix et la 
securite et la resolution 1674 (2006) sur la protection 
des personnes civiles dans les conflits armes. 

Pour terminer, je souhaite reiterer le soutien de la 
Suisse au Groupe de travail du Conseil de securite sur 
les enfants et les conflits armes et l’encourage a 
continuer de produire des resultats concrets dans le but 
de lutter efficacement contre le recrutement, 
l’utilisation d’enfants soldats et les autres violations 
des droits de l’enfant, ainsi que contre l’impunite pour 
les auteurs d’abus et de violations graves commis a 
l’encontre des enfants dans les conflits armes. 

Le President (parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Thai'lande. 

M. Pramudwinai (Thai'lande) (parle en 
anglais) : Au nom du Gouvernement et du peuple 
thai'landais, je felicite chaleureusement le Panama de 
son accession a la presidence du Conseil de securite 
pour le mois de fevrier, et vous remercie, Monsieur le 
President, d’avoir organise le present debat public sur 
cette question importante. 

A Tinstar des gouvernements de la plupart des 
autres pays, le Gouvernement thai'landais fait sienne la 
determination du Secretaire general, de sa 
Representante speciale pour les enfants et les conflits 
armes, de TUNICEF et d’autres parties concemees de 
proteger les enfants du monde entier et d’ameliorer 
leur bien-etre. Mais depuis ce matin, nous avons 
entendu, et nous continuons d’entendre plusieurs voix 
exprimer leur preoccupation quant au sort des enfants 
dans les situations de conflit. Certains estiment que ce 
n’est pas nouveau, que c’est quelque chose de presque 
perpetuel, mais on ne saurait tolerer Texploitation de la 
fragilite des enfants. II convient de mettre fin a cette 
pratique et de garantir leur avenir. 

A cet egard, nous voudrions partager avec le 
Conseil nos vues sur cette question fondamentale. Tout 
d’abord, la Thai'lande constate que le Conseil de 
securite a recemment realise des progres substantiels 
sur la question des enfants en periode de conflit arme 


dans le cadre de son mandat principal du maintien de la 
paix et de la securite internationales. Nous saluons 
Pengagement et la contribution du Conseil de securite 
dans ce domaine. Toutefois, nous considerons que le 
mecanisme cree par le Conseil de securite en vue 
d’examiner cette question n’en est qu’a ses 
balbutiements; il y a certainement lieu de l’ameliorer et 
de le renforcer. II serait necessaire que le Conseil mene 
une reflexion approfondie a cet egard, et nous 
convenons avec de nombreux orateurs qu’une 
demarche systematique mais progressive est la 
meilleure solution. 

Deuxiemement, la Thai'lande se felicite de 
l’interet accru accorde a la question des enfants au sein 
du systeme des Nations Unies, en conjonction avec le 
Conseil de securite. La promotion des preoccupations 
relatives aux enfants se manifeste sous diverses formes 
et dans diverses instances, y compris l’Assemblee 
generate, le Conseil economique et social, le Conseil 
des droits de l’homme, les conseils d’administration 
des institutions specialises, fonds et programmes et 
des organes crees en vertu d’instruments internationaux 
relatifs aux droits de Thomme. Nous pensons que, 
etant donne que la question des enfants est 
multidimensionnelle et variee, il devrait en etre de 
meme de nos demarches, strategies et instruments, tout 
en tenant compte du caractere unique, des points forts 
et des contraintes de chacun de ces differents organes. 
Cela etant, nous sommes intimement convaincus que la 
communaute internationale doit deployer davantage 
d’efforts pour s’attaquer aux causes profondes des 
conflits armes grace a une cooperation internationale 
accrue dans le cadre de T elimination de la pauvrete et 
du developpement socioeconomique durable. Le 
developpement est synonyme de paix et de securite. 

Troisiemement, le Gouvernement thai'landais a 
toujours eu a cceur de faire tout ce qui etait en son 
pouvoir pour contribuer a la realisation de notre vision 
collective d’un monde digne des enfants. Les resultats 
que nous avons obtenus a cet egard, tant chez nous 
qu’a l’etranger, se passent de commentaires et 
soulignent notre ferme determination a continuer 
d’ameliorer le bien-etre de tous nos enfants. Car, ce 
faisant, nous ne savons que trop bien que des 
fondements solides et durables pour la paix, la securite 
et le developpement futur du pays sont poses. 

A titre de temoignage concret de notre 
determination, le Gouvernement thai'landais est devenu 
partie a la Convention relative aux droits de l’enfant et 
a ses deux protocoles facultatifs concernant la vente 
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d’enfants, la prostitution des enfants et la pornographie 
impliquant des enfants, et concernant l’implication 
d’enfants dans les conflits armes. Nous sommes 
determines a veiller a mettre en place le cadre juridique 
national le plus efficace qui soit pour nos enfants. Un 
vaste ensemble d’initiatives a egalement ete mis en 
oeuvre pour promouvoir et proteger les droits des 
enfants thai'landais, y compris le droit a l’education, 
par le biais d’une politique d’education pour tous. En 
resume, notre attachement a la cause des enfants est un 
attachement national fort et sain. 

Quatriemement, nous ne soulignerons jamais 
assez qu’il importe d’apporter le plus grand soin a la 
preparation des rapports du Secretaire general 
consacres aux enfants et aux conflits armes. II devrait 
etre clair que la portee du rapport sur la question et son 
suivi doivent se limiter strictement aux situations de 
conflit arme. A cet egard, nous voudrions rappeler la 
position exprimee par de nombreux orateurs precedents 
selon laquelle toute reference a un pays ou ne sevit pas 
de conflit arme est non seulement non justifiee mais 
risque aussi d’induire en erreur, et ne doit done pas se 
reproduire. 

Pour terminer, le Gouvernement thai'landais tient 
a reaffirmer son attachement a la cause des enfants. 
Nous continuerons de travailler activement avec nos 
partenaires dans le pays et a l’etranger dans de 
nombreux domaines pour les enfants, notre avenir. 

Le President (parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Afghanistan. 

M. Tanin (Afghanistan) (parle en anglais) : 
Permettez-moi de me rallier aux intervenants qui m’ont 
precede, Monsieur le President, pour vous feliciter de 
votre accession a la presidence du Conseil de securite. 
Nous vous souhaitons plein succes pour mener a bien 
les travaux du Conseil. Nous remercions le Panama 
d’avoir organise le debat d’aujourd’hui, qui nous donne 
l’occasion de reaffirmer notre determination collective 
a garantir la protection, les droits et le bien-etre des 
enfants dans les conflits armes. 

Nous remercions egalement M me Radhika 
Coomaraswamy, Representante speciale du Secretaire 
generale, et M me Ann Veneman, Directrice generate de 
l’UNICEF, des exposes interessants qu’elles ont faits 
ce matin. 

Depuis l’adoption de la resolution 1612 (2005), 
un certain nombre de mesures importantes ont ete 
prises pour assurer la protection des enfants dans les 


situations de conflit. Elies comprennent la creation 
d’un mecanisme de surveillance et de communication 
de l’information visant a fournir des informations 
exactes et opportunes sur les violations graves 
commises contre les enfants en periode de guerre et du 
Groupe de travail charge de formuler des 
recommandations concretes relatives a la protection 
des enfants dans des situations specifiques aux pays. 
La tragique realite n’en demeure pas moins que les 
enfants continuent d’etre les victimes de violations 
graves dans les situations de conflit dans le monde 
entier. 

Le debat d’aujourd’hui revet une importance 
particuliere pour l’Afghanistan, pays ou sevit depuis 
des decennies un conflit arme qui a eu un impact 
devastateur sur les plus vulnerables de notre 
population, a savoir les enfants. Neanmoins, depuis 
2001, nous avons realise des progres considerables 
dans la promotion et la protection des droits de nos 
enfants. 

Nous restons fermement engages a assurer la 
securite et le bien-etre de nos enfants a tous les stades 
de leur vie. L’Afghanistan est partie a la Convention 
relative aux droits de l’enfant et a ses Protocoles 
facultatifs : concernant l’implication d’enfants dans les 
conflits armes, et concernant la vente d’enfants, la 
prostitution des enfants et la pornographie mettant en 
scene des enfants. Une legislation nationale a ete 
promulguee pour appliquer la Convention et ses deux 
protocoles. Avec la conclusion de notre programme de 
demobilisation des enfants a l’echelon national, 7 444 
mineurs recrutes par des groupes armes illegaux ont ete 
demobilises. Nous avons mis ensuite en place des 
comites de reinsertion ainsi que des ecoles 
professionnelles dans differentes provinces pour 
reintegrer les anciens soldats dans la vie civile. A cet 
egard, nous lanq:ons un appel a nos partenaires 
internationaux pour qu’ils nous aident a mettre en 
oeuvre ces programmes et qu’ils facilitent la creation de 
possibilites d’emploi pour nos jeunes. 

Par ailleurs, des mesures strides ont ete adoptees 
pour empecher le recrutement de soldats de moins de 
18 ans dans nos forces armees. Des mecanismes sont 
en place dans nos institutions chargees de la securite 
pour evaluer et controler les nouveaux soldats pendant 
les phases de recrutement et de formation, afin de 
s’assurer que l’age minimum de recrutement est 
respecte. 
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En ce qui concerne la traite des enfants, notre 
gouvernement a mis en place une equipe speciale pour 
prevenir l’enlevement des enfants et pour les empecher 
d’etre victimes de trafiquants. Depuis 2002, 429 cas de 
traite d’enfants ont ete signales, desquels 329 enfants 
ont ete sauves. Notre code penal est l’un des divers 
textes de la legislation nationale qui traitent de 
l’enlevement des enfants. Ces mesures ont ete 
completees par l’initiative du President Karzai de creer, 
en novembre 2003, une Commission interministerielle 
pour la prevention de la traite des enfants, ainsi que par 
le lancement d’un plan d’action national pour lutter 
contre la traite des enfants. 

En depit des progres accomplis, le terrorisme 
demeure une dure realite dans la vie de nos enfants. 
Les terroristes ont intensifie les attaques contre les 
ecoles, les enseignants, les eleves et les dispensaires. 
En raison des attaques contre les ecoles et des 
incendies d’ecole, environ 300 000 enfants ne 
frequentent plus l’ecole par crainte de la violence. 
Comme indique dans le rapport du Secretaire general, 
entre aout 2006 et juillet 2007 seulement, on a 
denombre au moins 133 attaques contre des 
etablissements scolaires. Ces attaques, qui se sont 
produites principalement dans les provinces du sud, ont 
entraine la fermeture de 384 des 721 ecoles que 
comptent les provinces de Helmand, Kandahar, 
Uruzgan et Zabul. 

Les terroristes n’ont epargne aucun effort pour 
nuire a tous les secteurs de la societe puisqu’ils ont 
intensifie leurs attaques dans des zones fortement 
peuplees ou aux abords de reunions publiques. Ces 
actes ont eu un impact devastateur sur la vie de nos 
enfants. II y a tout juste trois mois, un attentat 
terroriste contre une delegation parlementaire, dans la 
province de Baghlan, a entraine la mort de plus de 
50 enfants, en blessant gravement 90 autres. Dans ce 
contexte, je souhaite remercier le Conseil de sa 
reaction rapide condamnant l’attentat du 8 novembre. 

Les ennemis de l’Afghanistan recourent 
maintenant a des tactiques nouvelles et brutales. De la 
faqon la plus perverse qui soit, les terroristes recrutent 
des enfants et les envoient commettre des attentats- 
suicides. Comme indique dans le rapport de l’UNICEF 
intitule « SOS enfants Afghanistan », publie en octobre 
dernier, un garfon afghan de 16 ans, dans la province 
de Ghazni, a requ l’ordre de porter un gilet plein 
d’explosifs et de le faire exploser. Le rapport cite ce 
que le garqon a dit : « J’avais la telecommande sur 
moi, mais je n’ai pas pu le faire et je l’ai jetee ... Ils 


m’ont dit que si je ne le faisais pas, j’irais en enfer ». A 
cet egard, nous demeurons profondement preoccupes 
par l’utilisation des ecoles religieuses dans la region, 
ou les enfants sont endoctrines et manipules pour 
perpetrer des actes terroristes. 

Nous sommes egalement preoccupes par la mort 
brutale et les blessures infligees aux enfants lors 
d’operations de contre-terrorisme, principalement 
parce que les Taliban utilisent la population civile 
comme bouclier humain. A cet egard, nous appelons 
nos partenaires internationaux a agir avec le maximum 
de precaution et a renforcer la coordination avec les 
forces de securite afghanes durant les operations de 
contre-terrorisme pour eviter la perte de vies civiles. 

En depit de progres considerables s’agissant 
d’ameliorer la vie de nos enfants - comme en attestent 
la reduction du taux de mortalite infantile de 85 000 
enfants par an et l’elargissement de Faeces aux centres 
de sante dans tout le pays -, la situation humanitaire de 
nos enfants reste terrible, etant donne la situation qui 
regne en matiere de securite. Des centaines de milliers 
d’enfants afghans n’ont pas acces aux produits de 
premiere necessity pour une vie decente. Cela 
comprend la nourriture, l’eau, un abri convenable et 
des installations sanitaires. Leur situation est rendue 
encore plus compliquee en raison de la difficulte a 
acceder aux fournitures et a l’aide humanitaire. A cet 
egard, nous nous felicitons du recent appel de 
l’UNICEF a une aide fmanciere pour preter assistance 
aux enfants en Afghanistan. 

La communaute internationale doit s’engager 
collectivement a prendre en charge la protection des 
enfants dans les conflits armes. Cela exige egalement 
une strategie globale comprenant des elements clefs. 
Dans le cadre des efforts pour preserver les droits de 
l’enfant, la communaute internationale doit s’attacher 
en particulier a l’attenuation de la pauvrete, en 
apportant une aide fmanciere et economique aux pays 
en situation d’apres conflit afm de leur permettre 
d’atteindre leurs objectifs de developpement. Ainsi, 
nous remplirons les conditions prealables a la creation 
d’un environnement propice au developpement durable 
et au bien-etre de nos enfants. 

Ma delegation salue les travaux entrepris par les 
institutions competentes des Nations Unies pour 
proteger et promouvoir les droits de l’enfant dans les 
conflits armes, en particulier l’UNICEF, le Bureau de 
la coordination des affaires humanitaires et le 
Departement des operations de maintien de la paix. 
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Nous remercions tout particulierement l’UNICEF de 
ses efforts constants pour ameliorer l’avenir de nos 
enfants. 

Pour terminer, je voudrais souligner 
l’engagement de l’Afghanistan a proteger les droits des 
enfants en general. Nous restons determines a appuyer 
toutes les mesures prises, au sein tant du Conseil que 
des autres organes pertinents de l’ONU, afin de 
proteger les droits des enfants dans les conflits armes. 
Apres tout, c’est en protegeant nos enfants que nous 
garantirons notre avenir. 

Le President {parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole a la representante du Perou. 

M me Tincopa (Perou) {parle en espagnol) : Je 
voudrais commencer par vous remercier, Monsieur le 
President, vous-meme et votre delegation, d’avoir 
organise ce debat important. Nous souhaitons 
egalement saluer le rapport du Secretaire general 
(S/2007/757) et les declarations prononcees ce matin 
par la Representante speciale du Secretaire general 
pour les enfants dans les conflits armes, la Directrice 
generate de l’UNICEF et la representante des 
organisations non gouvernementales. 

Etant donne les conditions de sous- 
developpement et d’exclusion, la question de la 
protection de l’enfance dans beaucoup des pays dont 
traitent le rapport du Secretaire general et le Groupe de 
travail du Conseil de securite est en soi tres grave. Le 
conflit est un contexte dans lequel la situation des 
enfants exige une action renforcee et concertee. Pour 
cette raison, le Perou appuie les recommandations du 
Secretaire general et demande au Conseil de securite et 
aux autres organes concernes de les adopter. 

Les Etats se sont dotes d’instruments 
contraignants visant a proteger les droits de l’homme et 
le droit humanitaire. Toutefois, dans les situations de 
conflit, il faut reaffirmer l’importance qu’il y a a 
avancer vers leur universalisation et leur mise en 
oeuvre effective. Pour sa part, le Conseil de securite 
doit continuer a employer les instruments et les 
mesures dont il dispose ou a en elargir l’emploi pour 
mettre fin aux violations des droits des mineurs dans 
les situations de conflit. 

Nous souhaitons souligner qu’il est necessaire 
que les Etats Membres, en particulier ceux affectes par 
des conflits armes, continuent dans le cadre de leur 
systeme judiciaire a adopter des mesures pour traduire 
en justice les responsables du recrutement et de 


l’utilisation des enfants et d’autres crimes graves 
commis contre les mineurs. Ni l’amnistie ni l’impunite 
ne sauraient etre acceptees. 

Nous attirons egalement l’attention sur le role 
joue par la Cour penale internationale, notamment en 
Republique democratique du Congo, et sur 
l’importance d’augmenter le nombre des debts commis 
contre des enfants qui relevent de sa competence. 
L’appui fourni aux travaux des differents systemes de 
justice internationale s’inscrit dans la strategie globale 
du Conseil de securite en faveur de la paix, de la verite 
et de la reconciliation nationales. Le Perou se felicite 
d’avoir aide la Cour penale internationale a poursuivre 
les auteurs presumes de tels crimes et d’autres crimes. 

Nous approuvons la recommandation du 
Secretaire general selon laquelle le Conseil de securite 
doit accorder la meme importance a toutes les 
categories de violations graves, parmi lesquelles 
figurent non seulement le recrutement et l’utilisation 
d’enfants, mais aussi le meurtre et les mutilations, les 
viols et autres sevices sexuels graves, les enlevements, 
les attaques visant des hopitaux, des ecoles et des 
centres de refugies, et le refus de laisser les enfants 
beneficier de l’aide humanitaire. 

La resolution 1612 (2005) n’a toujours pas ete 
completement mise en oeuvre. Cela doit etre fait, tant 
par les Etats que par le systeme des Nations Unies et la 
societe civile. Il importe egalement d’actualiser et de 
renforcer les mecanismes existants afin d’atteindre les 
objectifs fixes dans la resolution 1612 (2005) partout 
ou les enfants vivent dans l’insecurite, en particulier 
dans les pays ou le Conseil de securite a deploye une 
operation de maintien de la paix ou une mission 
politique. 

Par consequent, le Perou estime que la 
Representante speciale du Secretaire general pour les 
enfants et les conflits armes doit inclure dans ses 
rapports des informations detaillees sur les viols et les 
sevices sexuels commis contre des enfants, en 
particulier les filles, en complement des 
renseignements du Departement des operations de 
maintien de la paix et du Departement des affaires 
politiques. Il conviendrait egalement de renforcer les 
capacites de ces missions en leur adjoignant des 
conseillers specialises dans la protection des enfants 
dans les conflits armes. 

Comme le montre 1’amelioration du sort des 
enfants en Cote d’Ivoire, dans les zones stabilisees de 
la Republique democratique du Congo et au Nepal, des 
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lors que les responsables politiques d’un pays 
concluent un accord de paix viable et durable et qu’ils 
s’emploient a proteger la population, en particulier les 
enfants, la situation a tendance a devenir plus 
satisfaisante. 

Voila precisement pourquoi il faut insister pour 
que le Conseil de securite et les autres organes de 
l’ONU soutiennent les travaux de la Commission de 
consolidation de la paix visant a gerer de maniere 
globale les processus engages au lendemain d’un 
conflit afin de prevenir toute resurgence de la violence. 

Pour terminer, nous considerons que les droits de 
l’homme, la paix, la securite internationales et le 
developpement sont interdependants. Les traiter de 
front permettra de mieux regler la question des enfants, 
en particulier dans les situations de conflit. II y va de la 
vie des enfants et de l’avenir des pays en proie a un 
conflit ou sortant d’un conflit et, en dernier ressort, de 
la stabilite des differentes regions du monde. 

Le President (parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole a la representante de la 
Republique-Unie de Tanzanie. 

M me Kafanabo (Republique-Unie de Tanzanie) 
(parle en anglais) : Je voudrais tout d’abord feliciter a 
mon tour le Panama d’avoir organise ce debat public 
sur les enfants et les conflits armes. Nous remercions la 
Representante speciale du Secretaire general pour les 
enfants et les conflits armes, la Directrice generate de 
l’UNICEF et Jo Becker, de l’organisation Watchlist on 
Children and Armed Conflict, de leurs comptes rendus 
complets sur l’etat de la question. 

Nous saluons Faction menee par la Representante 
speciale du Secretaire general pour les enfants et les 
conflits armes ainsi que par l’UNICEF pour proteger 
les enfants touches par les conflits armes et 
promouvoir leurs droits. 

Nous remercions egalement le Secretaire general 
de son rapport detaille sur les enfants et les conflits 
armes (S/2007/757) et accueillons favorablement les 
recommandations qu’il contient. 

II est extremement preoccupant de voir les 
conflits en cours dans differentes parties du monde 
priver tant d’enfants de leur enfance, voire de leur vie. 
II est encore plus troublant de constater qu’en plus de 
se trouver au milieu des tirs des belligerants, les 
enfants tendent a etre deliberement pris pour cibles 
ainsi qu’a etre victimes de violence et de sevices. Les 
enfants sont enrdles de force, devenant ainsi de la chair 


a canon et des machines a tuer, entraines dans des 
missions occultes a but destructif. 

Ma delegation est egalement preoccupee par la 
multiplication des viols et des sevices sexuels commis 
contre des enfants, en particulier les filles, pendant un 
conflit. Nous condamnons vigoureusement le viol et la 
violence sexuelle dans toutes leurs manifestations. La 
gravite des viols, de la violence et des sevices sexuels 
ne reside pas seulement dans le traumatisme physique 
occasionne mais aussi dans le traumatisme 
psychologique engendre sur le long terme. II importe 
done de fournir des ressources pour apporter aux 
victimes de viols, de violence et de sevices sexuels 
toute l’aide et tout l’appui voulus. Nous notons que le 
nombre des cas de violence et de sevices sexuels 
commis par le personnel de maintien de la paix a 
decline. Nous prions instamment le Secretaire general 
de ne pas flechir sa politique de tolerance zero a 
l’egard de l’exploitation et des sevices sexuels. 

Nous condamnons egalement les attaques dirigees 
contre les civils et 1’infrastructure publique, en 
particulier les enseignants et les ecoles. La plus grande 
fermete est de rigueur contre ceux qui violent les 
dispositions du droit international relatives aux droits 
et a la protection des enfants dans les conflits armes. 
Nous devons montrer clairement que quiconque viole 
les droits des enfants, notamment en les recrutant et en 
les faisant combattre dans les guerres d’adultes, sera 
juge sur la base de toutes les dispositions pertinentes 
du droit international. Nous demandons done 
instamment aux Etats Membres de mettre fin a 
l’impunite et de poursuivre les auteurs presumes de 
violations des droits de l’enfant. 

Nous saluons Faction menee par le Tribunal 
special pour la Sierra Leone et la Cour penale 
internationale en vue de juger ces personnes et 
engageons vivement les gouvernements a soutenir leurs 
activites. Nous prions egalement le Conseil de securite 
d’envisager de prendre des mesures ciblees a 
l’encontre des auteurs presumes des violations les plus 
graves, en particulier ceux qui sont regulierement 
mentionnes dans les rapports du Secretaire general. 

Le mecanisme de surveillance et de 
communication de Finformation cree en vertu de la 
resolution 1612 (2005) a donne un coup d’accelerateur 
a Faction menee pour ameliorer le sort des enfants 
dans les conflits armes. Nous trouvons encourageants 
les resultats positifs qui ont ete obtenus grace a la mise 
en place du mecanisme de surveillance et de 
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communication de l’information, tels que l’apparition 
d’une prise de conscience et l’engagement d’un 
dialogue sur les problemes qui touchent les enfants 
dans les situations de conflit. Ce mecanisme est 
egalement un exemple de collaboration reussie entre 
l’ONU, les equipes de pays et la societe civile sur le 
terrain. 

Nous notons par ailleurs que d’autres pays, qui ne 
figurent pas a l’ordre du jour du Conseil de securite, se 
sont portes volontaires pour mettre en place le 
mecanisme de surveillance et de communication de 
1’information. Cela prouve son utilite. Voila pourquoi 
nous demandons au Conseil de securite de mettre en 
place un mecanisme de surveillance et de 
communication de l’information partout ou des enfants 
sont victimes d’un conflit arme et pas seulement la ou 
il est saisi de la situation. II importe done que le 
mecanisme de surveillance et de communication de 
l’information revive l’appui et les ressources dont il a 
besoin. 

Nous saluons Taction menee par le Conseil de 
securite et son Groupe de travail sur les enfants et les 
conflits armes pour donner suite aux rapports du 
mecanisme de surveillance et de communication de 
1’information. Nous encourageons toutefois les 
membres du Groupe de travail a aller sur place pour se 
rendre compte de la realite sur le terrain. Nous nous 
rejouissons de Elaboration de la « boite a outils » sur 
les enfants et les conflits armes par le Groupe de 
travail. Il y a lieu d’inciter le Conseil de securite a y 
recourir davantage. 

Malgre certaines ameliorations du sort des 
enfants dans les conflits armes, la situation sur le 
terrain est loin d’etre satisfaisante et devient de plus en 
plus complexe. 

Nous devons egalement nous attaquer aux causes 
profondes des conflits, ainsi qu’aux autres questions 
politiques, economiques et sociales qui peuvent 
ameliorer la situation des enfants et des autres civils 
dans des situations de conflit. En meme temps, nous 
devons promouvoir la readaptation et la reinsertion de 
tous les enfants qui ont ete associes a des forces 
armees. A cet egard, il est indispensable de concevoir 
des mandats pour la protection des enfants et de 
disposer de conseillers a la protection de l’enfance 
dans toutes les missions du Departement des operations 
de maintien de la paix et du Departement des affaires 
politiques, selon qu’il conviendra. 


Pour terminer, nous exhortons le Conseil de 
securite a rester saisi de la question des enfants et les 
conflits armes et d’en faire l’une de ses questions 
prioritaires. 

Le President (parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Egypte. 

M. Edrees (Egypte) {parle en arabe ) : Je 
voudrais tout d’abord vous feliciter, Monsieur le 
President, de votre accession a la presidence du 
Conseil de securite, ainsi que d’avoir organise le 
present debat interactif sur les enfants et les conflits 
armes. Nous sommes egalement reconnaissants au 
Secretaire general de son rapport complet 
(S/2007/757), prepare par sa Representante speciale 
pour les enfants et les conflits armes, M mc Rhadika 
Coomaraswamy. Je voudrais remercier la 
Representante speciale pour sa presentation generate 
du rapport et pour son devouement, ainsi que les 
membres de son bureau, pour les efforts qu’ils 
deploient pour eliminer toutes les formes de violence a 
l’encontre des enfants dans les conflits armes. 

L’Egypte a ete heureuse d’accorder tout l’appui 
necessaire a la Representante speciale pour les enfants 
et les conflits armes depuis l’adoption de la resolution 
1612 (2005), qui a cree le Groupe de travail charge de 
surveiller toutes les violations commises a l’encontre 
des enfants dans les conflits armes. L’Egypte a 
regulierement participe a tous les debats publics 
organises par le Conseil de securite sur la question 
pour contribuer a revaluation des efforts visant a 
proteger les enfants dans les conflits armes et a 
intensifier les initiatives prises a cette fin a l’echelle 
internationale. Ainsi, je voudrais me pencher sur 
certains elements presentes dans le rapport. 

Premierement, l’Egypte est favorable a 
l’approche adoptee par le Secretaire general pour 
preparer le rapport dont nous sommes saisis. Elle 
comprend pleinement la methodologie utilisee pour 
interpreter le mandat de la Representante speciale, en 
particulier en ce qui concerne la detection de toutes les 
formes de violence a l’encontre des enfants dans les 
conflits armes, notamment la volonte de mettre fin au 
recrutement et a l’utilisation d’enfants dans les conflits 
armes, ainsi qu’a d’autres violations graves. Ces 
violations comprennent le meurtre et la mutilation 
d’enfants, le viol et autres violences sexuelles, 
l’enlevement, le refus de laisser les enfants beneficier 
de l’aide humanitaire, les attaques visant des ecoles et 
des hopitaux, perpetrees par des parties a un conflit 
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arme, ainsi que la detention forcee en violation du droit 
international et du droit international humanitaire, qui 
s’applique de la meme maniere aux enfants qui 
souffrent d’une occupation etrangere. 

II est done necessaire d’elargir le mandat du 
mecanisme de surveillance et de communication de 
1’information du Conseil de securite, afin qu’il puisse 
etre applique aux situations qui concernent les enfants 
dans la Palestine occupee, comme le mentionne le 
rapport, de la meme maniere qu’il a ete applique aux 
enfants libanais qui ont souffert de l’usage intensif et 
inedit, par Israel, de bombes a sous-munitions durant le 
conflit qui a eu lieu au Sud-Liban en juillet 2006, sous 
les yeux du Conseil de securite. II convient de traiter 
toutes les violations sur un pied d’egalite, et aucun 
enfant ne doit etre abandonne dans ces conflits ou dans 
tout autre sans protection internationale. 

Deuxiemement, l’Egypte approuve la plupart des 
recommandations formulees dans le rapport du 
Secretaire general, en particulier la recommandation 
faite au Conseil de securite d’envisager de porter une 
attention et un interet egaux aux enfants touches par les 
conflits armes dans toutes les situations preoccupantes 
repertoriees dans les deux annexes et d’accorder la 
meme importance a toutes les categories de violations 
graves, parmi lesquelles figurent non seulement le 
recrutement et l’utilisation d’enfants, mais aussi le 
meurtre et les mutilations, les viols et autres sevices 
sexuels graves, les enlevements, les attaques visant des 
hopitaux et des ecoles et le refus de laisser les enfants 
beneficier de l’aide humanitaire. L’Egypte approuve 
egalement les recommandations tendant a ce que les 
donateurs dotent les administrations centrales, le 
systeme des Nations Unies et les partenaires des 
ressources et fmancements appropries pour qu’ils 
puissent appuyer la readaptation et la reintegration de 
tous les enfants touches par les conflits armes et 
s’attaquer immediatement aux graves consequences 
qu’a l’utilisation des munitions a dispersion dans les 
domaines de l’aide humanitaire, des droits de l’homme 
et du developpement, et en particulier pour les enfants. 
Cependant, nous pensons egalement que les annexes 
auraient du mentionner le non- respect par Israel de ses 
obligations en tant que puissance occupante, comme le 
prevoit la quatrieme Convention de Geneve, en 
particulier l’obligation de garantir la paix et la securite 
des enfants dans les territoires arabes occupes en 
Palestine, au Liban et en Syrie. 

Troisiemement, l’Egypte se felicite des vastes 
efforts deployes par le Groupe de travail du Conseil de 


securite sur les enfants et les conflits armes, 
conformement a son mandat actuel, sans qu’il soit 
necessaire de l’etendre, comme il est recommande de 
le faire, pour qu’il impose des mesures ciblees aux 
parties a des conflits armes qui commettent des 
violations graves a l’encontre d’enfants dans toutes les 
situations preoccupantes et en surveille l’application. 
L’elargissement propose du mandat du Groupe de 
travail pourrait compromettre l’equilibre necessaire 
pour examiner tous les aspects des situations 
preoccupantes mentionnees dans les listes figurant en 
annexe, qu’il s’agisse ou non de questions inscrites a 
l’ordre du jour du Conseil de securite, sans se 
concentrer lourdement sur un aspect particulier au 
detriment des autres. 

Enfin, s’il veut atteindre tous ses objectifs, le 
Bureau de la Representante speciale du Secretaire 
general pour les enfants et les conflits armes doit 
veiller a la coordination avec le nouveau Bureau du 
Representant special du Secretaire general sur la 
violence a l’encontre des enfants, qui a ete cree 
conformement a la resolution 62/141 de l’Assemblee 
generate, en particulier en ce qui concerne les 
violations stipulees dans la Convention relative aux 
droits de l’enfant et la Convention sur les pires formes 
de travail des enfants, afm d’assurer la necessaire 
complementarite et de combler les lacunes juridiques 
ou pratiques pour remedier a toutes les situations 
d’utilisation d’enfants dans des conflits armes . 

Le President {parle en espagnol) : Je donne la 
parole au representant du Nicaragua. 

M. Castellon Duarte (Nicaragua) {parle en 
espagnol) : Ma delegation vous felicite, Monsieur le 
President, d’avoir organise la presente seance sur un 
sujet qui revet une importance particuliere pour nous 
tous. Je voudrais egalement remercier le Secretaire 
general pour son rapport annuel complet et detaille sur 
les enfants et les conflits armes, publie sous la cote 
S/2007/757, qui fait etat des progres et des difficultes 
et fait le bilan global de ce probleme epineux a la 
lumiere d’instruments internationaux, notamment les 
resolutions pertinentes du Conseil de securite. 

Les enfants sont le plus grand tresor de 
l’humanite. Ils represented la continuite de notre 
espece, notre futur. Ils sont le lien avec les generations 
futures. Selon l’Evangile de Saint-Mathieu, Jesus- 
Christ, lors d’une discussion avec ses apotres pour 
savoir qui etait le plus grand, a place un enfant au 
milieu d’eux et a dit« Si vous ne vous convertissez et 
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si vous ne devenez comme les petits enfants, vous 
n’entrerez pas dans le royaume des cieux » (La Bible, 
Mathieu 18: 3-4). 

Ma delegation partage les preoccupations 
exprimees dans le rapport du Secretaire general a 
propos d’une serie d’actions entreprises dans les 
conflits armes qui sevissent dans diverses regions du 
monde, qui violent les droits de l’homme des enfants. 
II s’agit du recrutement d’enfants et de leur 
deplacement a l’interieur du pays; d’incursions 
transfrontalieres de groupes armes pour recruter des 
enfants dans les camps de refugies; des actes de 
violence sexuelle et sexiste, comme le viol, ciblant 
aussi bien des filles que des garqons; de la frequence 
croissante d’enfants detenus pour association presumee 
avec des groupes armes, en violation des normes 
internationales, dont le Secretaire general cite des cas 
dans des pays sur trois continents; des attaques 
systematiques et deliberees contre des etudiants, des 
professeurs et des etablissements scolaires, en 
particulier des ecoles pour filles, dans le but de les 
empecher d’etudier; de l’emploi d’armes qui frappent 
sans discrimination, notamment de munitions a 
dispersion, dans des zones civiles, ce qui entraine de 
graves consequences, en particulier pour les enfants, y 
compris bien apres la fin des conflits. 

De plus, dans les conflits armes, il y a le trafic 
d’organes, la separation des families et des 
consequences indirectes telles que l’interruption des 
services de base, dont l’approvisionnement en eau 
potable, l’assainissement, la sante et l’education, ainsi 
qu’une aggravation de la pauvrete, de la malnutrition et 
des maladies, sans parler du terrible impact 
psychologique de la guerre sur les enfants. 

Entre autres progres, le rapport du Secretaire 
general signale des precedents importants pour ce qui 
est de mettre fin a l’impunite des auteurs de crimes 
contre les enfants, tels que la confirmation des charges 
pesant sur les suspects par la Cour penale 
internationale et les condamnations prononcees par le 
Tribunal special pour la Sierra Leone, y compris la fin 
du recrutement d’enfants par les forces belligerantes de 
Cote d’Ivoire. II importe egalement que les autorites 
nationales, auxquelles incombe la responsabilite de 
mettre un terme a l’impunite, traduisent en justice ceux 
qui violent les droits de l’enfant sur leur territoire. II 
convient d’accorder une attention particuliere a la 
situation des enfants apres les conflits. 


Nous appuyons les recommandations formulees 
par le Secretaire general dans son rapport, en 
particulier celles visant a accorder la meme importance 
a toutes les categories de violations graves contre les 
enfants, et pas seulement au recrutement d’enfants par 
des forces ou groupes armes; a ce que les pays appuient 
la mise en oeuvre du mecanisme de surveillance et de 
communication de l’information prevu dans la 
resolution 1612 (2005); a reflechir a des mesures 
ciblees concretes contre les parties qui persistent a 
commettre des violations graves a l’encontre des 
enfants; et a s’attaquer immediatement aux graves 
consequences qu’a l’utilisation des munitions a 
dispersion dans les domaines de l’aide humanitaire, des 
droits de l’homme et du developpement. 

Le President (parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Qatar. 

M. Al-Nasser (Qatar) (parle en arabe) : L’Etat du 
Qatar attache une grande importance a la question des 
enfants et des conflits armes. Je vous remercie done, 
Monsieur le President, de me donner l’occasion de 
participer aujourd’hui a ce debat important. Je voudrais 
aussi remercier M me Radhika Coomaraswamy, 
Representante speciale du Secretaire general pour les 
enfants et les conflits armes, pour son action 
considerable et son expose eclairant. 

Malgre la ratification presque universelle de la 
Convention des Nations Unies relative aux droits de 
l’enfant, des millions d’enfants vivant dans des zones 
ravagees par un conflit sont presque quotidiennement 
victimes de meurtres, de mutilations, d’enlevements, 
de recrutement et de viol ou d’autres formes de 
violences sexuelles. Les enfants qui souffrent des 
circonstances dans lesquelles ils vivent dans ces zones 
sont egalement sujets a un autre type d’attaque qui les 
rend vulnerables de maniere permanente aux pratiques 
qui enfreignent leur droit a la survie et au 
developpement. Je fais ici reference aux attaques 
contre leur esprit que constituent les violations de leur 
droit a l’education et a la connaissance pour 
developper leur aptitude a faire face aux conditions de 
vie qui leur sont imposees. Leurs ecoles sont prises 
pour cible, leurs manuels brules et leurs enseignants 
tues. De telles conditions plongent les enfants dans un 
climat qui les encourage a prendre les armes et en fait 
des victimes de 1’exploitation economique et sexuelle 
debridee. 

II y a juste 10 ans, M me Gra9a Machel presentait 
un rapport sur la situation des enfants dans les conflits 
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armes. Dans son etude, elle identifiait les principales 
lacunes en termes d’education dans les zones ravagees 
par un conflit. Elle soulignait la necessity d’assurer la 
continuite des differentes etapes d’education, de la 
petite enfance a l’enseignement superieur, en periode 
de conflit, et de resister au ciblage repete des batiments 
scolaires. Elle mettait aussi l’accent sur la necessite 
d’attacher davantage d’importance a l’enseignement 
secondaire, qui devient inexistant lors des conflits. 

Depuis ce rapport, on comprend mieux 
Eeducation et son role en tant que mecanisme de 
protection et moyen de prevention des conflits. Les 
mecanismes de surveillance et de communication de 
1’information etablis par le Conseil de securite sont 
devenus tres efficaces pour detecter les violations 
graves touchant les enfants dans les zones de conflit et 
ont permis de realiser des progres concrets pour ce qui 
est de mettre fin au recrutement des enfants dans 
certaines zones. 

Malgre cette evolution positive et la creation de 
multiples mecanismes juridiques et operationnels, 
1’education dans les zones de conflit se trouve dans une 
situation extremement grave. Des rapports statistiques 
indiquent que 43 millions d’enfants, dans les diverses 
regions du monde ou des conflits armes font rage, sont 
prives de toute education de base. Cette realite entraine 
un retard important dans la realisation des objectifs du 
Millenaire pour le developpement, qui appellent les 
Etats a assurer l’education primaire pour tous d’ici a 
2015. En outre, les rapports de la Representante 
speciale pour les enfants et les conflits armes font etat 
d’attaques repetees et deliberees contre les ecoliers, en 
particulier les filles, et les enseignants, sans parler des 
attaques visant les ecoles et les batiments scolaires. 

En depit des appels internationaux qui ont ete 
lances pour repondre aux besoins educatifs dans les 
zones de conflit depuis la Conference internationale de 
Dakar sur l’education pour tous, en 2000, les taux de 
scolarisation dans ces zones restent faibles, voire nuls 
dans certains cas. C’est pourquoi l’Etat du Qatar s’est 
associe aux Etats et organisations internationales qui 
appellent a ce qu’il soit accorde une attention speciale 
a l’education et a l’elimination de l’illettrisme durant et 
apres les conflits. 

S. A. la cheikha Mozah Bint Nasser Al-Misnad, 
epouse de S. A. le cheikh Hamad Bin Khalifa al-Thani, 
Emir de l’Etat du Qatar, apporte une contribution 
majeure, aux niveaux national, regional et 
international, pour ce qui est de sensibiliser aux 


initiatives menees dans le domaine de l’education dans 
les pays pauvres et les pays touches par divers conflits, 
en particulier s’agissant de l’education des filles et des 
jeunes et de la necessite de leur transmettre les 
competences dont ils ont besoin au quotidien, en vertu 
de la conviction selon laquelle 1’education est le 
meilleur moyen d’endiguer la violence et d’instaurer la 
paix et le calme. 

Son Altesse a contribue a 1’integration de 
1’education dans les programmes de secours 
humanitaires et les interventions d’urgence de l’Etat du 
Qatar. L’une des initiatives les plus importantes en la 
matiere est l’initiative Reach Out to Asia, qui vise a 
faciliter le processus de reconstruction des 
infrastructures educatives dans de nombreux pays, dont 
le Pakistan, le Liban et le Bangladesh. 

En tant qu’Envoyee speciale de l’UNESCO pour 
l’education de base et l’enseignement superieur, Son 
Altesse a exprime son inquietude dans plusieurs 
forums internationaux quant aux consequences qu’ont 
sur l’education les tragedies qui declenchent la 
violence dans les zones de conflit. Cette situation a 
pousse Son Altesse a lancer de nombreuses initiatives 
educatives internationales, y compris la creation du 
Fonds international pour l’enseignement superieur en 
Iraq afin de contrer la deterioration rapide des 
infrastructures educatives dans ce pays. Le Qatar a 
alloue 15 millions de dollars a ce fonds. Fin fevrier, 
Son Altesse parrainera la Conference d’examen 
regionale de l’UNESCO consacree au Moyen-Orient et 
a l’Afrique du Nord, a Doha, en vue de mobiliser les 
efforts regionaux pour parvenir a un consensus sur la 
question de la protection et de la promotion de 
1’education dans les situations de conflit dans la region, 
un accent particulier etant mis sur la question des 
refugies. 

Son Altesse n’a pas hesite a transmettre son 
message, qui vise a renforcer la responsabilite 
mondiale pour garantir une education de qualite dans 
des situations de conflit et d’urgence. Elle estime que 
cette responsabilite doit etre elargie pour inclure le 
systeme des Nations Unies et tous ses comites et 
organes, dont le Conseil de securite. 

A cette reunion importante, Son Altesse demande 
au Conseil de securite de se joindre a la campagne 
internationale dont l’objectif est que l’on accorde la 
plus grande importance a la situation de l’education 
dans les zones touchees par les conflits armes, dans le 
cadre de l’ordre du jour du Conseil de securite, et que 
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Ton garantisse egalement les droits a l’education 
pendant les conflits et dans les situations de 
consolidation de la paix apres un conflit, par le biais de 
programmes de readaptation et de reinsertion. Son 
Altesse demande egalement l’application integrate de 
toutes les normes juridiques et operationnelles. 

Le message de Son Altesse insiste sur le fait 
qu’une education de qualite a des avantages 
cumulatifs, ce qui reduit l’impact des conflits sur les 
enfants et aide a prevenir de futurs conflits. L’histoire 
l’a prouve : le manque d’acces a l’education a ete l’une 
des causes profondes des conflits, comme le genocide 
du Rwanda et les conflits ethniques au Kosovo. Dans 
son message, Son Altesse souligne que le Conseil de 
securite devrait considerer la question de 1’absence de 
possibilites d’education pour les enfants et les jeunes 
pendant les conflits comme l’une des causes profondes 
des conflits armes actuels et non pas comme une de 
leurs consequences. Ces enfants et ces jeunes courront 
un risque bien plus grand d’etre pris dans des actions 
militaires ou d’etre victimes d’esclavage sexuel s’ils se 
voient constamment refuser une education de qualite. 
Ils risquent ainsi de devenir un facteur d’instabilite et 
de perpetuation du cycle de violence qui declenche 
crises et conflits. C’est precisement ce a quoi nous 
assistons dans le monde d’aujourd’hui. 

Nous reconnaissons l’importance des resultats 
concrets atteints grace au mecanisme de surveillance 
etabli par la resolution 1612 (2005) et le role important 
du Groupe de travail sur les enfants et les conflits 
armes. II est done imperatif que nous elaborions de 
nouveaux plans de travail pour les mecanismes 
existants, afin de garantir le droit a l’education en 
periode de conflit et de crise et dans les situations de 
consolidation de la paix apres un conflit. A cet egard, 
nous devons prendre en consideration des questions 
fondamentales, a savoir, premierement, la prevention, 
par tous les moyens necessaires, des attaques repetees 
et deliberees contre des ecoliers et des enseignants, des 
ecoles et autres institutions scolaires, en les 
considerant comme des zones protegees contre toute 
attaque visant a saper ou a paralyser l’education; 
deuxiemement, en mettant fin a l’impunite pour les 
auteurs de crimes contre l’education et les etudes; 
troisiemement, en appuyant la poursuite des 
programmes educatifs dans les interventions d’urgence 
humanitaire en periode de conflit; quatriemement, en 
attachant une grande importance au secteur de 
1’education pendant les phases de stabilisation, de 
consolidation de la paix et de reconstruction; 


cinquiemement, en fournissant un appui continu meme 
apres la fin des situations d’urgence; et, enfin, en 
veillant a ce que ces aspects importants soient des 
priorites strategiques du programme de travail du 
Conseil de securite et de ses divers comites et autres 
organes subsidiaires. 

Nous ne devons pas oublier que les enfants sont 
la ressource la plus precieuse pour l’edification de 
communautes pacifiques. Le Gouvernement qatarien, 
sous la direction et avec l’appui de S. A. Cheikha 
Mozah bint Nasser Al-Misnad, cherchera a cooperer 
avec des partenaires internationaux et des organisations 
non gouvernementales internationales afm de garantir 
le droit a l’education dans les zones de conflit. Le 
Conseil de securite doit egalement renouveler son 
engagement en faveur d’efforts internationaux pour la 
protection et la defense du droit des enfants a 
1’education afin de promouvoir la paix et la securite 
internationales. 

Le President (parle en espagnol) : Je donne la 
parole au representant de l’Allemagne. 

M. Ney (Allemagne) {parle en anglais) : 
L’Allemagne souscrit sans reserve a la declaration 
prononcee ce matin par le representant de la Slovenie 
au nom de l’Union europeenne. 

Je voudrais m’associer a ceux qui ont remercie la 
presidence d’avoir mis la question importante des 
enfants et des conflits armes a l’ordre du jour du 
Conseil de securite. Nous remercions tout 

particulierement le Secretaire general pour ses recents 
rapports tres riches d’enseignements sur la question, la 
Representante speciale du Secretaire general pour les 
enfants et les conflits armes qui s’est attachee a faire 
avancer cette question, et la France pour son 

engagement continu sur cette question en sa qualite de 
President du Groupe de travail du Conseil de securite 
sur les enfants et les conflits armes. 

Le Gouvernement allemand attache une grande 
importance a la defense et a la protection des droits des 
enfants, et notamment a la situation des enfants touches 
par les conflits armes. Nous nous felicitons des progres 
realises sur la question. En meme temps, nous savons 
bien qu’il reste encore beaucoup plus a faire. 

On estime encore a 300 000 le nombre d’enfants 
soldats dans le monde et, chaque annee, des dizaines de 
milliers d’enfants sont toujours tues, mutiles, violes ou 
enleves de leurs foyers, consequence de pratiques de 
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recrutement illegales. Notre travail est loin d’etre 
termine. 

Le Conseil de securite a beaucoup fait depuis la 
premiere fois que cette question a ete inscrite a son 
ordre du jour, en 1998. L’adoption de la resolution 
1612 (2005) est, a juste titre, consideree comme un 
jalon historique dans la creation d’un mecanisme 
international efficace de surveillance et de 
communication de 1’information pour les enfants et les 
conflits armes. 

Les premiers signes de progres sont evidents. 
Certaines parties aux conflits inscrites dans les annexes 
aux rapports des Nations Unies se sont montrees plus 
attentives a cette question, et certaines ont adopte des 
plans d’action conformes aux recommandations des 
Nations Unies tendant a ce qu’il soit mis fin a 
l’utilisation d’enfants soldats et aux pratiques de 
recrutement illegales. D’autres se sont engagees dans 
un dialogue plus regulier avec l’ONU afin de creer les 
conditions prealables a leur radiation des listes des 
auteurs de violations etablies par les Nations Unies. 

Conformement au mecanisme de surveillance et 
de communication de l’information du Conseil de 
securite, nombre de renseignements et de preuves de 
violations graves ont ete rassembles dans les six 
grandes categories de violations commises contre des 
enfants, meme si l’accent portait essentiellement sur le 
recrutement et l’utilisation illegaux d’enfants soldats. 
Nous sommes tout a fait d’accord avec cette approche, 
mais je souhaiterais souligner trois points en 
particulier. 

Premierement, pour examiner comme il convient 
tous les aspects des questions relatives aux violations 
commises contre les enfants dans les conflits armes, 
nous ne devons pas hesiter a incorporer de nouvelles 
perspectives dans les demarches qui sont les notres 
face a ces questions. La violence sexuelle est une 
question qui merite toute notre attention. Les auteurs 
de ce type de crime doivent figurer dans les annexes au 
rapport du Secretaire general. 

Deuxiemement, nous devons parler clairement 
aux parties a un conflit qui ne cessent d’apparaitre sur 
les listes des auteurs presumes de violations ou aux 
parties qui ont choisi de ne pas entendre les appels 
persistants a cesser leurs pratiques illegales concernant 
les enfants dans les conflits armes. Dans les cas ou les 
systemes nationaux ne fournissent pas une protection 
adequate aux enfants dans les conflits armes, le Conseil 
de securite devrait agir et renvoyer ces violations 


devant la Cour penale internationale aux fins d’une 
enquete plus approfondie et de poursuites eventuelles. 

Troisiemement, un autre domaine qui merite une 
plus grande attention de la part du Conseil de securite 
est l’integration de la question des enfants et des 
conflits armes dans les missions politiques et de 
maintien de la paix des Nations Unies, par exemple a 
l’aide de conseillers a la protection de l’enfance et 
d’une cooperation accrue avec les acteurs competents 
du systeme des Nations Unies, comme l’UNICEF, le 
Programme des Nations Unies pour le developpement, 
le Haut-Commissariat des Nations Unies pour les 
refugies et le Departement des operations de maintien 
de la paix. Le rapport du Secretaire general, par 
exemple, indique clairement qu’il existe un lien 
reciproque entre la question des refugies, des 
personnes deplacees et des conflits armes, et la 
probabilite que les enfants deviennent des soldats dans 
des situations instables apparues a la suite d’un conflit 
arme. Ici aussi, l’ONU est confrontee a des defis qui 
n’ont pas encore ete releves. 

L’Allemagne souscrit sans reserve a l’analyse et 
aux recommandations figurant dans le rapport du 
Secretaire general. Nous restons fermement determines 
a nous associer avec ceux qui luttent pour mettre fin a 
l’utilisation d’enfants soldats et a la situation des 
enfants touches par les conflits armes. Le 
Gouvernement allemand appuie egalement - dans le 
contexte de la prevention des conflits et de la 
readaptation apres un conflit - les mesures de lutte 
contre le recrutement d’enfants soldats, leur reinsertion 
dans la vie civile, par exemple au Soudan et au Nepal, 
ainsi que des mesures traitant de tous les aspects 
relatifs aux violations commises contre les femmes et 
les enfants dans les conflits armes. Nous attendons 
avec interet de participer, avec tous les partenaires 
animes du meme esprit, aux prochains travaux que le 
Conseil de securite menera sur cette question. 

Le President (parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Myanmar. 

M. Swe (Myanmar) {parle en anglais) : Je 
voudrais vous feliciter, Monsieur le President, d’avoir 
pris 1’initiative de convoquer un debat public sur la 
question des enfants et des conflits armes, question a 
laquelle mon gouvernement accorde une haute 
importance. Je voudrais egalement vous remercier de 
me donner l’occasion de prendre part au debat. 

Le Myanmar a connu plus de 40 annees 
d’insurrection et il est recemment sorti d’une situation 
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de conflit arme suite au retour a la legalite de 
17 grands groupes insurges. Seule une poignee de 
groupes rebelles, tels que TUnion nationale karen, le 
Parti national progressiste karenni et l’Armee du sud 
de l’Etat shan continuent leur lutte armee contre le 
Gouvernement et commettent des actes terroristes 
contre la population. Hormis les operations anti- 
insurrectionnelles menees contre ces groupes rebelles, 
plus aucune campagne militaire de grande ampleur 
n’est conduite dans mon pays. Le Gouvernement a 
egalement ete en mesure de retablir la paix et la 
securite sur pratiquement l’ensemble du Myanmar. 

Le rapport du Secretaire general (S/2007/757) ne 
presente que certaines des mesures importantes prises 
par le Gouvernement du Myanmar pour prevenir le 
recrutement d’enfants soldats. En depit du fait que le 
Gouvernement s’est engage, au plus haut niveau, a ce 
qu’aucun enfant de moins de 18 ans ne soit recrute 
dans 1’armee et malgre les mesures concretes prises par 
mon gouvernement, dont certaines sont presentees dans 
les rapports S/2007/666 et S/2007/757 du Secretaire 
general, nous sommes extremement de?us de voir que 
1’armee nationale du Myanmar, Tatmadaw Kyi, figure 
toujours dans la liste contenue a l’annexe 1 du dernier 
rapport du Secretaire general. Je demande instamment 
a ce que Tatmadaw Kyi soit retiree de cette liste. 

Je voudrais rappeler une fois encore que l’armee 
du Myanmar est une armee de volontaires et que, en 
vertu de la loi sur les services de defense et d’autres 
regimentations pertinentes, Page minimum de 
recrutement est de 18 ans. Afm d’empecher les mineurs 
qui mentent sur leur age de rentrer dans l’armee et afm 
de mettre en place des controles stricts et d’eduquer le 
public, le Gouvernement a, en 2004, cree un comite de 
haut niveau pour la prevention du recrutement des 
mineurs dirige par le premier Secretaire du Conseil 
d’Etat pour la paix et le developpement, qui est 
egalement le general en chef des forces armees. Le 
Gouvernement controle de maniere tres stricte le 
recrutement a toutes les etapes, durant la periode de 
formation et meme au-dela. 

Le resultat de ces controles rigoureux est que, 
entre fevrier 2007 et janvier 2008, 962 mineurs ont ete 
refuses lors de la phase de recrutement. Entre 2004 et 
janvier 2008, 172 individus qui avaient echappe aux 
controles initiaux ont ete evinces de l’armee. Entre 
2002 et janvier 2008, des mesures disciplinaires ont ete 
prises contre 44 membres de l’armee qui n’avaient pas 
scrupuleusement respecte les criteres d’enrolement. 


Nous cooperons egalement etroitement avec 
l’equipe de pays des Nations Unies au Myanmar, y 
compris l’UNICEF. Nous avons elabore un plan 
d’action et nous avons regulierement fourni des mises 
a jour a l’equipe de pays des Nations Unies concernant 
les activites du comite de haut niveau, notamment des 
informations detaillees sur les enfants mineurs qui ont 
ete renvoyes de l’armee et sur les mesures 
disciplinaires prises contre les recruteurs militaires qui 
n’ont pas respecte les regies en place. 

Dans le cadre de la cooperation mise en place 
avec l’ONU, nous invitons, depuis 2004, le 
coordonnateur resident de l’ONU et le representant de 
l’UNICEF a visiter les centres de recrutement, les 
centres de formation et les installations militaires. 
Nous avons egalement convie le Directeur general 
adjoint de l’UNICEF et plus recemment la 
Representante speciale du Secretaire general pour les 
enfants et les conflits amis a se rendre au Myanmar. 
Au cours de la visite de la Representante speciale, nous 
sommes convenus de cooperer a la mise en place d’un 
mecanisme de surveillance et de communication de 
1’information, dans le cadre de la resolution 
1612 (2005) du Conseil de securite et nous avons 
nomine le Directeur general du Ministere de la 
protection sociale coordonnateur de ces questions. Ces 
progres ont ete refletes dans les rapports susmentionnes 
du Secretaire general. Plus recemment encore, a la 
suggestion de la Representante speciale, le Directeur 
general charge des organisations internationales au 
Ministere des affaires etrangeres a lui aussi ete nomme 
coordonnateur pour 1’application de la resolution 
1612 (2005) du Conseil. 

L’education est un element important pour traiter 
de la question des enfants soldats. La fin du conflit 
dans les anciennes zones insurgees a permis au 
Gouvernement d’y construire des centaines d’ecoles. 
En outre, afm d’eduquer le personnel militaire, le 
personnel de police, les fonctionnaires des differents 
ministeres concernes et le grand public, le 
Gouvernement, avec la participation active de 
l’UNICEF, a organise une serie de seminaires et 
d’ateliers de formation. En novembre et decembre 
2007, quatre ateliers et seminaires ont ete organises, 
auxquels les organisations World Vision et Save the 
Children ont pris une part active. Ils ont ete suivis par 
plusieurs cours a l’intention d’un plus large public dans 
divers Etats et departements. Les campagnes de 
sensibilisation du public ont ete intensifies afm 
d’eduquer le grand public. 
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Nous constatons quelques ameliorations dans le 
rapport du Secretaire general. Nous avons note que le 
rapport traite desormais egalement de la situation des 
enfants au Liban, en Iraq et en Afghanistan. Mais pour 
une raison encore inexplicable les groupes qui sont 
clairement mentionnes dans le corps du rapport comme 
recrutant des enfants soldats ou comme blessant les 
enfants dans les pays susmentionnes ne figurent pas 
dans les listes contenues dans les annexes. Nous 
demandons instamment a ce que toutes les situations 
relatives aux enfants dans les conflits armes soient 
abordees de maniere objective et en respectant le 
principe de Legalite de traitement. 

Le rapport du Secretaire general indique que les 
equipes de pays des Nations Unies en ont ete les 
principals sources de renseignements et que les 
informations sont recueillies, averees et verifiees. Ce 
n’est certainement pas le cas des allegations relatives a 
l’armee du Myanmar, Tatmadaw Kyi, et aux groupes 
insurges revenus a la legalite. En revanche, les groupes 
rebelles qui poursuivent 1’insurrection beneficient, eux, 
d’un traitement injustement favorable. 

Nous sommes vivement preoccupes de voir que, 
dans 1’annexe du rapport, aupres de Tatmadaw Kyi 
figure a tort la mention suivante : «Autres violations 
commises par cette partie pendant la periode 
consideree : meurtres et mutilations, refus de laisser les 
enfants acceder a l’aide humanitaire ». Cette mention a 
ete ajoutee en depit du fait que le rapport reconnait que 
« ces informations ne sont, toutefois, pas confirmees ». 
Compte tenu de cette situation, je voudrais instamment 
demander que cette reference a Tatmadaw Kyi soit 
supprimee. 

La question de la protection des enfants, en 
general, et des enfants dans les conflits armes, en 
particulier, est trop importante pour etre politisee. 
C’est dans cet esprit que je regrette les allegations sans 
fondement qui ont ete faites plus tot ce matin, et dont 
certaines ont meme reussi a figurer dans le rapport. Ces 
allegations se sont immiscees dans le rapport en raison 
du manque de cooperation avec l’Etat Membre. La 
cooperation avec le Gouvernement est des plus 
cruciales pour resoudre la question des enfants et des 
conflits armes. En fait, la resolution 1612 (2005) 
stipule clairement que les mecanismes de surveillance 
et de communication de l’information doivent 
fonctionner avec la participation et la cooperation des 
gouvernements nationaux. Elle stipule egalement que 
tout dialogue etabli avec des groupes armes non 
etatiques doit s’inscrire dans le cadre du processus de 


paix qui existerait et de la cooperation generale entre 
l’Organisation des Nations Unies et le gouvernement 
concerne. 

Cela n’a pas ete le cas pour le Myanmar. La 
cooperation a besoin de transparence. Sur le terrain, 
nous entretenons d’etroites relations de travail avec 
l’equipe de pays des Nations Unies. D’ailleurs, par 
souci de transparence, l’equipe de pays des Nations 
Unies avait propose de nous montrer son rapport. Nous 
sommes constemes de voir qu’en raison de Tobjection 
du Bureau de la Representante speciale, l’equipe de 
pays n’a finalement pas ete en mesure de le faire. Je 
voudrais insister sur le fait que ce n’est que par la 
cooperation et le partenariat et en agissant dans la 
transparence que nous pourrons regler la question des 
enfants et des conflits armes. 

Dans cet esprit, ma delegation continuera de 
cooperer avec le Groupe de travail du Conseil de 
securite. Sur ce point, je voudrais appuyer les points de 
vue exprimes plus tot, selon lesquels une plus grande 
transparence et de meilleures methodes de travail 
contribueraient sans nul doute a ameliorer l’efficacite 
du Groupe de travail. 

Je voudrais terminer en reiterant une fois encore 
nos engagements pris au plus haut niveau qu’aucun 
individu de moins de 18 ans ne sera recrute dans les 
forces armees du Myanmar. Je voudrais egalement 
informer le Conseil que les six groupes armes qui sont 
revenus a la legalite, l’Armee bouddhiste democratique 
karen, l’Armee de l’independance kachin, le Front de 
liberation nationale du peuple karenni, l’Armee de 
l’Alliance democratique nationale du Myanmar, 
l’Union nationale karen/Armee de liberation nationale 
karen et l’Armee unie de l’Etat Wa, se sont engages 
publiquement a ne pas recruter d’enfants soldats. 

Le Gouvernement du Myanmar continuera de 
cooperer avec la Representante speciale du Secretaire 
general, M me Coomaraswamy, dont nous estimons 
hautement l’integrite et l’honnetete. Nous allons 
intensifier notre cooperation avec l’equipe de pays des 
Nations Unies, en general, et avec l’UNICEF, en 
particulier. Ensemble, nous oeuvrerons a la protection 
et a la promotion des enfants. 

Le President (parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Colombie. 

M. Montoya Pedroza (Colombie) {parle en 
espagnol) : Je voudrais avant tout vous feliciter, 
Monsieur le President, ainsi que la delegation 
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panameenne, du brio avec lequel vous presidez le 
Conseil en ce mois de fevrier. Nous nous felicitons de 
1’initiative que vous avez prise d’organiser ce debat 
public. Ma delegation remercie la Representante 
speciale du Secretaire general pour les enfants et les 
conflits armes, ainsi que la Directrice executive de 
l’UNICEF, de leurs presentations riches 
d’enseignements et elle en prend note. Nous 
remercions egalement le Secretaire general d’avoir 
presente son septieme rapport au Conseil (S/2007/757). 

En plus d’avoir adopte et d’appliquer la 
resolution 1612 (2005) du Conseil de securite, la 
Colombie a lance un processus de consolidation des 
institutions, qui traduit l’attachement sans equivoque 
de mon pays au bien-etre des enfants. La Colombie est 
partie a la Convention relative aux droits de 1’enfant 
depuis 1991. En 2005, elle est devenue partie au 
Protocole facultatif a ladite Convention. 

Conformement aux dispositions juridiques en 
vigueur, la Colombie proscrit le recrutement de 
mineurs de moins de 18 ans. En outre, la legislation 
nationale dispose que les mineurs utilises par des 
groupes armes illegaux sont des victimes. L’une des 
principales lignes d’action de l’Etat colombien est 
d’eviter que ces groupes ne recrutent des enfants. 

L’Institut colombien de protection de la famille 
mene un programme de prevention du recrutement, 
entre autres moyens, en procedant a des 
investissements dans les zones a risque, en renforqant 
les reseaux institutionnels, le systeme de garde des 
enfants, en promouvant la securite alimentaire et la 
prevention de la violence familiale. De meme, il agit 
grace aux outils que sont l’education, la sante et la 
generation de revenus. 

Depuis 2004, le commandement general des 
forces militaires participe a la campagne « Mieux vaut 
prevenir que diviser ». Par sa directive de mai 2005, le 
commandement a donne l’ordre aux hautes directions 
militaires de realiser des activites visant a prevenir le 
recrutement par des groupes armes illegaux. En outre, 
le Ministere de la defense a adopte en mars 2007 une 
directive interdisant a tous les membres des forces 
armees d’utiliser des enfants dans les activites de 
renseignements. 

Le rapport du Secretaire general recense les 
resultats positifs obtenus grace au processus de 
demobilisation en Colombie. Plus de 46 000 personnes 
qui appartenaient a des groupes armes illegaux ont ete 
demobilisees. Sur les 11 groupes d’autodefense cites a 


1’annexe II du rapport presente en fevrier 2005 
(S/2005/72), seuls deux figurent dans le septieme 
rapport et ils sont aujourd’hui pratiquement 
demanteles. Avec la disparition des structures armees 
d’autodefense, le danger du recrutement par ces 
dernieres a disparu. 

Le 3 decembre 2007, le Gouvernement colombien 
a cree la Commission intersectorielle pour la 
prevention du recrutement et de l’emploi d’enfants, 
garqons et filles, d’adolescents et de jeunes par des 
groupes illegaux. Celle-ci est en particulier chargee de 
formuler des recommandations sur la mise a jour du 
cadre politique national afm d’ameliorer la prevention 
du recrutement et de l’emploi de mineurs par ces 
groupes. La composition de la Commission, dirigee par 
le Vice-President de la Republique et composee de 
plusieurs ministres d’Etat et d’autres hauts 
fonctionnaires, garantit une approche globale des 
differents aspects de cette problematique. 

Le rapport du Secretaire general fait reference, au 
paragraphe 116, a quatre groupes impliques dans le 
trafic de stupefiants, ainsi qu’a de nouveaux groupes 
armes illegaux. II convient de souligner que, s’agissant 
d’organisations criminelles impliquees dans le trafic de 
stupefiants, ce sont les institutions colombiennes 
competentes qui se chargent de lutter contre elles; c’est 
a ces institutions uniquement qu’il incombe de mener a 
bien Paction de l’Etat, conformement a la loi, pour 
desarticuler leurs structures et les traduire en justice. 

S’agissant des autres sujets abordes dans le 
septieme rapport et qui concernent la Colombie, le 
Gouvernement a fourni et continuera de fournir des 
eclaircissements pertinents au Bureau de la 
Representante speciale et aux autres acteurs concernes. 

Je voudrais maintenant aborder certains des 
aspects generaux du rapport. Les raisons pour 
lesquelles le Conseil de securite a decide de donner la 
priorite a la question inscrite sur son ordre du jour 
demeurent valables. Dans ce sens, le Conseil doit 
continuer de se concentrer sur les situations figurant a 
1’annexe I du rapport du Secretaire general et reserver 
un traitement different a celles figurant a 1’annexe II. 

De la meme maniere, le Conseil doit continuer 
d’accorder une attention differente et prioritaire au 
point essentiel qui a donne naissance au mecanisme, a 
savoir le probleme du recrutement et de l’utilisation 
d’enfants. II est tout aussi important qu’en ce qui 
concerne l’application de mesures ciblees, le Conseil 
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se conforme rigoureusement au Chapitre VII de la 
Charte des Nations Unies. 

La Colombie reaffirme le caractere essentiel du 
role joue par les gouvernements nationaux dans la 
protection et la defense efficaces de l’enfance. Toute 
action de l’ONU doit etre coordonnee et realisee en 
consultation avec les gouvernements de chaque pays. 

Enfin, la Colombie reaffirme sa volonte de 
continuer de collaborer avec le systeme des Nations 
Unies pour renforcer les mesures et les institutions 
nationales existantes afin de proteger et garantir les 
droits des enfants. 

Le President (parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Liechtenstein. 

M. Frommelt (Liechtenstein) (parle en anglais) : 
Nous remercions la Representante speciale du 
Secretaire general pour les enfants et les conflits 
armes, M me Coomaraswamy, et son bureau du travail 
qu’ils ont accompli avec abnegation pour faire avancer 
les activites de l’ONU dans ce domaine. La lecture du 
rapport (S/2007/757) est, une fois encore, troublante. 
Nous sommes preoccupes par le nombre croissant 
d’attaques systematiques et deliberees sur des ecoles, 
par l’usage d’armes qui frappent de maniere aveugle, 
telles que les armes a sous-munitions, et par les 
indications selon lesquelles les camps de personnes 
deplacees constitueraient les lieux privileges de 
recrutement des enfants soldats. 

La resolution 1612 (2005) du Conseil de securite 
a etabli un mecanisme de surveillance et de 
communication sur des violations graves des droits des 
enfants sur le terrain, ainsi qu’un Groupe de travail sur 
les enfants et les conflits armes ici a New York. Certes, 
cette decision s’est averee avoir des effets positifs sur 
le terrain, mais nous jugeons important de maintenir 
l’enthousiasme afm de developper et de perfectionner 
les instruments visant a ameliorer la securite et la 
surete des enfants touches par les conflits armes. 

Conformement a la resolution 1612 (2005), le 
mecanisme de surveillance et de communication 
fournit des informations fiables sur les situations 
recensees aux annexes I et II du rapport, y compris le 
recrutement et l’utilisation d’enfants soldats, les 
meurtres et mutilations d’enfants, le viol et autres 
sevices sexuels graves, l’exploitation illicite des 
ressources naturelles, les enlevements d’enfants et le 
refus de laisser les enfants beneficier de l’aide 
humanitaire. Toutefois, seule l’une des six violations 


graves - le recrutement et l’utilisation d’enfants soldats 
- entraine actuellement l’inclusion d’un pays a 
1’annexe I du rapport du Secretaire general. Nous 
estimons que le role du mecanisme de surveillance et 
de communication pourrait etre considerablement accru 
si les autres violations avaient le meme effet et si l’on 
reconnaissait le meme degre de gravite a tous les types 
de violations. 

A vrai dire, il est difficile de comprendre 
comment un traitement difference des violations 
graves des droits de l’enfant dans divers conflits peut 
etre compatible avec le caractere universel des droits 
de l’homme et les principes du droit international 
humanitaire. Les considerations politiques ne doivent 
pas primer sur les regies fondamentales de protection 
qui s’appliquent aux membres les plus vulnerables de 
la societe. Nous estimons que les renseignements 
fournis par les organisations non gouvernementales 
contribuent a ameliorer davantage le mecanisme de 
surveillance et de communication, et nous demandons 
qu’un conseiller a la protection de l’enfance soit inclus 
dans le mandat de toutes les futures missions de 
maintien de la paix ainsi que dans celui, s’il y a lieu, 
des missions politiques. 

Toute mesure prise par le Groupe de travail suite 
a de graves violations des droits des enfants doit etre 
accompagnee d’une mise en oeuvre efficace. Dans ce 
sens, l’on pourrait envisager d’elargir le mandat du 
Groupe de travail afm qu’il puisse recommander des 
mesures ciblees, notamment des embargos sur les 
armes, une interdiction de l’aide militaire et 
T imposition de restrictions aux deplacements de 
personnes. Nous appuyons par ailleurs la 
recommandation figurant dans le rapport du Secretaire 
general tendant a ce que le Conseil de securite saisisse 
la Cour penale internationale afm que des enquetes 
soient menees et les poursuites engagees contre les 
auteurs de violations des droits de l’enfant relevant de 
sa juridiction. 

Le Liechtenstein participe activement au 
developpement du mecanisme des Nations Unies visant 
a examiner le sort des enfants touches par les conflits 
armes depuis sa creation. En tant que membre du 
Groupe des amis des enfants touches par les conflits 
armes, nous allons continuer de le faire et nous 
esperons que ce debat public permettra d’elargir les 
criteres d’inscription de situations a l’annexe I des 
rapports du Secretaire general, ameliorant ainsi la 
situation des enfants dans les conflits armes dans le 
monde entier. 
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Le President (parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Bangladesh. 

M. Islam (Bangladesh) {parle en anglais) : Je 
prononce cette declaration au nom de mon 
Ambassadeur, qui a ete retenu par un engagement 
pressant prealablement prevu. 

Le Conseil de securite revient une fois de plus sur 
la question importante des enfants et les conflits armes. 
La delegation bangladaise se felicite de la possibilite 
qui lui est donnee de participer a ce debat. Je remercie 
le Secretaire general de son rapport complet et 
analytique consacre aux enfants et les conflits armes 
(S/2007/757). Nous approuvons ses recommandations 
orientees vers l’action et l’invitons a les mettre 
judicieusement en oeuvre. 

Nous felicitons l’ONU d’avoir apporte une 
reponse a l’echelle du systeme aux besoins des enfants 
touches par la guerre. La Representante speciale du 
Secretaire generate, M me Coomaraswamy, merite nos 
eloges pour les efforts devoues qu’elle deploie a cet 
egard. 

Nous sommes encourages de constater que les 
mesures prises par le Groupe de travail du Conseil de 
securite sur les enfants et les conflits armes ont eu un 
impact positif sur [’amelioration de la condition des 
enfants touches par les conflits armes dans le 
monde. Le mecanisme de surveillance et de 
communication de 1’information merite egalement des 
eloges. Dans ce contexte, nous nous felicitons que 
certains pays et parties aux conflits ont respecte les 
recommandations du Groupe de travail, et nous 
exhortons d’autres pays a leur emboiter le pas. 
Toutefois, assurer le respect par des acteurs non 
etatiques demeure toujours un enorme defi. Nous 
devons essayer de remedier a cette situation de maniere 
plus determinee. 

Nous sommes favorables a l’idee de faire appel a 
des conseillers a la protection de l’enfance charges de 
mener des activites de plaidoyer et d’apporter des 
reponses rapides aux fins de la protection des enfants 
afin d’integrer cette question dans les operations de 
maintien de la paix des Nations Unies. Nous appelons 
les parties aux conflits concernees a elaborer et 
appliquer des plans d’action assortis d’echeanciers en 
etroite cooperation avec les operations de maintien de 
la paix de l’ONU pour enrayer et prevenir les 
violations et les sevices commis contre les enfants ainsi 
que leur recrutement et leur utilisation dans les conflits 
armes. 


II est encourageant de noter, comme cela est 
indique dans le rapport du Secretaire general, que le 
renforcement du cadre institutionnel de l’ONU, le strict 
mecanisme de surveillance et de communication de 
1’ information et le code de conduite ont abouti a des 
progres notables pour prevenir et freiner l’exploitation 
sexuelle des enfants et les sevices commis par le 
personnel du maintien de la paix et autre personnel des 
Nations Unies. Nous estimons que les autres efforts en 
cours a cet egard, notamment le renforcement de la 
responsabilisation du personnel en uniforme des 
contingents et l’integration de l’appui et de l’assistance 
aux victimes, en particulier les enfants, dans les 
programmes pertinents, amelioreront davantage la 
situation. 

La situation vulnerable des enfants dans les 
societes sortant d’un conflit exige une attention 
particuliere. Les enfants demeurent traumatises et 
portent a jamais les cicatrices de la guerre bien apres la 
fin des hostilites. Pour que la paix soit durable, ces 
enfants doivent etre rehabilites et reinseres plus 
efficacement dans leurs communautes. La Commission 
de consolidation de la paix doit maintenir en 
permanence cette question a son ordre du jour tout en 
ceuvrant au sein des reunions specifiques aux pays. 

Etant donne que le recrutement des enfants dans 
des groupes armes est etroitement lie au probleme des 
deplaces et des refugies, il faut des initiatives et une 
cooperation transregionales, outre les efforts deployes 
par l’ONU, afin d’examiner la question de maniere 
globale. Nous sommes egalement preoccupes par le 
nombre croissant d’enfants detenus pour association 
presumee avec des groupes armes. Nous pensons que 
ces enfants doivent beneficier des protections 
juridiques garanties par les systemes de justice pour 
mineurs. 

II est bien etabli que les enfants sont ceux qui 
patissent le plus des regimes de sanctions non 
reglementes. Le Conseil a le devoir de veiller a ce que 
les sanctions ne touchent pas les innocents. Les 
questions des enfants sous occupation etrangere 
doivent etre examinees judicieusement. 

II ne fait aucun doute que les enfants sont les plus 
malheureuses des victimes des conflits. La violence est 
souvent ancree dans leur psychisme et est la seule 
solution qu’ils connaissent pour remedier a leurs 
problemes. Les causes profondes des conflits doivent 
done etre examinees sous une perspective appropriee. 
Pour empecher les victimes d’aujourd’hui de devenir 
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les auteurs des violences de demain, il convient 
d’inculquer les valeurs d’une culture de paix a chaque 
enfant. Les efforts de l’ONU doivent promouvoir une 
culture de paix par le biais de programmes d’education 
a la paix et d’autres moyens non violents d’aborder la 
prevention et le reglement des conflits. 

Prives de la protection des institutions 
traditionnelles comme la famille, depossedes des 
tresors et de l’innocence de l’enfance et confrontes a 
l’effondrement des structures societales et a l’erosion 
des valeurs et de la primaute du droit, les enfants 
touches par les conflits armes subissent des 
consequences nefastes durables pour leur 
epanouissement. Les filles sont particulierement 
vulnerables a l’exploitation et a aux violences 
sexuelles. Nous exhortons le Conseil de securite a 
riposter de maniere plus coordonnee, determinee et 
renforcee au niveau international pour mieux faire 
avancer la cause de nos enfants afin de mieux les 
proteger contre la guerre. En tant qu’Etat partie au 
Protocole facultatif a la Convention relative aux droits 
de l’enfant, concernant l’implication d’enfants dans les 
conflits armes, le Bangladesh demeure attache a notre 
responsabilite collective d’assurer une vie meilleure a 
nos enfants - affranchie de la pauvrete, de 
l’exploitation et de la violence. 

Le President {parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Benin. 

M. Ehouzou (Benin) : Monsieur le President, 
j’adresse mes vives felicitations au Panama, votre pays. 
La journee a ete tres longue, elle ne s’est d’ailleurs pas 
encore achevee. Mais cela vaut la peine, car il s’agit de 
la cause des enfants, qui constituent l’avenir de notre 
planete. 

Il y a trois ans, en fevrier 2005, mon pays, qui 
presidait le Conseil de securite, avait organise un debat 
public similaire pour lancer des negociations qui ont 
abouti a l’adoption de la resolution 1612 (2005). Pour 
le debat de ce jour, je salue l’importante contribution 
au debat du Ministre franfais des affaires etrangeres, 
M. Bernard Kouchner, ainsi que celle du Ministre beige 
de la cooperation au developpement, M. Charles 
Michel, et du Sous-Secretaire d’Etat au Ministere 
italien des affaires etrangeres, M. Vittorio Craxi, qui 
ont donne, par leur presence, un cachet particulier a la 
presente seance du Conseil de securite consacree 
surtout aux enfants. 

Je voudrais egalement exprimer la haute 
appreciation du Gouvernement beninois au Secretaire 


general et a sa Representante speciale, la Secretaire 
generale adjointe, M me Radhika Coomaraswamy, pour 
l’impressionnant rapport annuel presente sur les 
enfants et les conflits armes (S/2007/757). Ce rapport 
est toujours aussi exhaustif qu’instructif sur 
l’envergure des violations dont sont victimes les 
enfants pris dans l’engrenage infernal des conflits 
armes dans divers pays du monde. 

Nous avons aussi pu mesurer, a travers les faits et 
l’analyse exposes dans ce rapport, les efforts combien 
louables deployes par le systeme des Nations Unies, en 
particulier l’UNICEF, represente ce matin par sa 
directrice generale M me Ann Veneman, pour s’attaquer 
resolument aux violations des droits des enfants dans 
les situations de conflit et pour accroitre la pression sur 
leurs auteurs pour les amener a mettre fin auxdites 
violations. 

Nous saluons particulierement la prise en charge 
effective, methodique et perseverante du dossier par le 
Groupe de travail du Conseil de securite mis en place 
dans le cadre de la resolution 1612 (2005). Il assure 
pour le compte du Conseil de securite un leadership 
determine et confirme la pertinence des motivations 
qui ont preside a sa creation. 

Il y a egalement lieu de se feliciter de la 
mobilisation de la societe civile, qui permet de 
renforcer la surveillance des activites des forces 
armees nationales et des groupes armes non etatiques 
et leurs pratiques vis-a-vis des enfants en situation de 
conflit. Nous avons egalement note la mobilisation 
permanente des equipes speciales de surveillance et 
d’information qui s’efforcent de maintenir le rideau 
ouvert sur le theatre des violations des droits de 
l’enfant dans les pays en situation de conflit. 

Ma delegation retient de ce rapport que le Conseil 
de securite n’a pas encore pleinement materialise dans 
les faits la necessity pour lui de prendre en charge avec 
une egale attention, dans le cadre du traitement de la 
question des enfants dans les conflits armes, 
independamment de 1’inscription ou non a son ordre du 
jour des pays concernes. C’est la seule explication que 
ma delegation trouve au fait que le Groupe de travail et 
la Representante speciale du Secretaire general ne 
disposent pas de ressources consequentes, suffisantes 
pour le suivi des situations dans les pays qui ne sont 
pas inscrits a l’ordre du jour du Conseil. 

A cet egard, la gravite des faits reveles dans le 
rapport commande que les dispositions budgetaires 
appropriees soient prises pour mettre fin a une situation 
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qui penalise les enfants dans les pays non inscrits 
d’une part, et pour que le Groupe de travail du Conseil 
de securite soit pleinement mandate pour remplir 
pleinement ses fonctions par rapport aux informations 
reques du mecanisme de surveillance et de 
communication de rapports sur les enfants et les 
conflits armes d’autre part. 

Le deuxieme constat qui transparait de l’examen 
de ce rapport est que le Conseil de securite n’a pas fait 
preuve de toute la fermete necessaire pour amener les 
violateurs impenitents des droits de l’enfant dans les 
pays en situation de conflit arme a se plier aux normes 
internationales. A cet egard, ma delegation est d’avis 
que des mesures efficaces doivent etre prises a 
l’encontre des parties qui ne remplissent pas les 
obligations mises a leur charge par les resolutions 
1539 (2004) et 1612 (2005), notamment en ce qui 
concerne l’adoption de plans d’action pour la cessation 
des violations des droits de l’enfant, sous tous les 
aspects. 

La justice internationale, en particulier la Cour 
penale internationale, doit aussi s’activer davantage 
que par le passe en engageant des poursuites contre les 
personnes responsables du recrutement et de 
l’utilisation des enfants dans les conflits armes ou qui 
commettent a leur encontre des actes reprehensibles en 
vertu du droit international et du droit international 
humanitaire. II y a lieu de se feliciter de la cooperation 
qui a permis le transfert a La Haye des chefs de guerre 
de la Republique democratique du Congo poursuivis 
par la Cour. A cet egard, ma delegation qui a souleve 
depuis 2005 la question du relevement du niveau de 
qualification du recrutement et de l’utilisation des 
enfants soldats, est heureuse de constater que l’une des 
personnes transferees est accusee aussi de crimes 
contre l’humanite et pas seulement de crimes de 
guerre. 

II est certain que les mauvais traitements imposes 
aux enfants soldats les deshumanisent pour en faire des 
machines de guerre ou simplement, ce qu’on pourrait 
appeler vulgairement, de la chair a canon bon marche. 
Cela est bien triste et cela constitue ni plus ni moins un 
crime contre l’humanite. Les personnes qui en sont 
responsables doivent en rendre compte a la 
communaute internationale. 

Le troisieme constat fait par mon pays est que 
Taction du Conseil de securite a beaucoup plus vise la 
demobilisation des enfants engages dans les groupes 
armes. La question fondamentale de la readaptation et 


de leur reinsertion dans leur communaute ne semble 
pas avoir beneficie de l’attention requise. Cette 
situation peut constituer une cause de la resurgence des 
conflits dans les pays concernes. II importe que la 
communaute internationale trouve les moyens 
d’assurer un encadrement approprie aux enfants liberes 
par les groupes armes. 

La communaute internationale doit redoubler 
d’efforts pour mettre fin a l’utilisation du viol comme 
arme de guerre. A cet egard, ma delegation se felicite 
de l’adoption de la resolution 62/134 sur l’elimination 
du viol et d’autres formes de violence sexuelle dans 
toutes leurs manifestations, notamment dans les 
conflits et les situations apparentees, adoptee par 
l’Assemblee generale en decembre 2007. 

Le quatrieme constat est que l’ONU doit 
redoubler d’efforts pour enrayer defmitivement au 
niveau de son personnel l’ignominie que constitue 
l’exploitation sexuelle des enfants dans le cadre des 
operations de maintien de la paix. Les pays qui 
fournissent des contingents doivent assumer 
pleinement leurs responsabilites dans les mesures a 
prendre pour assurer une prevention des deviances du 
genre qui doivent etre poursuivies avec rigueur. 

D’un autre point de vue, les forces internationales 
et les forces gouvernementales doivent veiller au strict 
respect de leurs regies d’engagement pour eviter les 
bavures qui font d’innombrables victimes parmi les 
enfants et les populations civiles qu’elles sont censees 
proteger. 

Au demeurant, ma delegation s’associe 
pleinement aux recommandations formulees par le 
Secretaire general dans son rapport et plaide pour leur 
mise en oeuvre diligente pour le plus grand bien des 
enfants dont depend l’avenir des pays en situation de 
conflit et qui doivent retrouver au plus tot le chemin de 
la paix. 

Le President (parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Cote 
d’Ivoire. 

M. Bailly (Cote d’Ivoire) : Monsieur le President, 
je voudrais, avant tout, vous feliciter pour votre 
election a la presidence du mois de fevrier du Conseil 
de securite. 

La delegation ivoirienne que j’ai l’honneur de 
conduire en l’absence de S. E. M. Alcide Djedje, 
Representant permanent de Cote d’Ivoire aupres de 
l’Organisation des Nations Unies, en mission dans le 
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cadre de la mise en oeuvre de l’Accord politique de 
Ouagadougou, est heureuse d’apporter sa modeste 
contribution au debat public de ce jour sur le theme des 
enfants et des conflits armes. 

L’instabilite et les conflits internes entrainent en 
effet des mouvements incontroles de population. Les 
enfants, cette frange importante de la population 
vulnerable dans nos pays, se trouvent ainsi livres a 
eux-memes, parfois sans parents, sans tuteurs done 
sans education ni soins de sante. Des lors, on assiste a 
des phenomenes d’enfants soldats, soit par la volonte 
des enfants eux-memes, pour une simple question de 
survie, soit par recrutement. Dans ce dernier cas, le 
rapport du Secretaire general (S/2007/757) fait mention 
de ce que « Le recrutement d’enfants et le deplacement 
de personnes a l’interieur de leur propre pays sont 
etroitement lies ». 

Je voudrais a ce niveau de mon developpement et 
au nom de la delegation ivoirienne feliciter la bonne 
lecture de la crise ivoirienne par le Secretaire general 
de l’ONU, M. Ban Ki-moon. Puis-je egalement saluer 
le regard positif du Conseil de securite ainsi que la 
cooperation dont il fait preuve dans l’elaboration des 
resolutions sur la Cote d’Ivoire, en particulier 
s’agissant de la derniere resolution 1795 (2008), pour 
ne citer que celle-ci. 

II est a noter en outre que dans les pays en proie 
aux conflits armes, beaucoup d’enfants et de jeunes 
souffrent non seulement de la violence liee a la guerre, 
mais aussi de 1’effet devastateur du VIH/sida. C’est 
pourquoi ma delegation salue les actions de 1 ’UNICEF 
a travers tout le pays. Les institutions du systeme de 
l’ONU, notamment l’Operation des Nations Unies en 
Cote d’Ivoire, le Programme des Nations Unies pour le 
developpement, le Programme alimentaire mondial, le 
Haut-Commissariat des Nations Unies pour les 
refugies, l’Organisation mondiale de la sante, sont 
egalement associees a ces felicitations pour toutes les 
actions entreprises sur le terrain en vue d’apporter leur 
contribution dans le domaine de la protection des 
enfants. 

Un pays comme le notre qui fait de la paix sa 
seconde religion a failli basculer dans l’horreur de la 
guerre sans fin. Fort heureusement les parties 
ivoiriennes ont compris le piege des conflits armes et 
pris l’engagement ferme de mettre fin a cette situation 
pour se consacrer au veritable combat qui merite d’etre 
mene : celui de la lutte contre la pauvrete et le sous- 
developpement, en s’inscrivant dans le processus de la 


realisation des objectifs du Millenaire pour le 
developpement. 

En effet, face a la situation de pourrissement qui 
prevalait depuis cinq ans, le Chef de l’Etat ivoirien, 
S. E. M. Laurent Gbagbo, a pris l’heureuse initiative du 
dialogue direct avec 1’ex-rebellion, qui a abouti a 
l’Accord de Ouagadougou approuve par la 
Communaute economique des Etats de l’Afrique de 
l’Ouest, l’Union africaine et le Conseil de securite. 
Grace a la mise en oeuvre de cet accord et des 
recommandations du Conseil de securite, la Cote 
d’Ivoire tout entiere se rejouit de ce qu’aucune des 
parties ivoiriennes n’est aujourd’hui mentionnee dans 
les annexes du rapport du Secretaire general, aucun 
element de preuve fonde concernant le recrutement et 
l’utilisation actifs d’enfants par les groupes armes 
n’ay ant ete trouve. 

Le Gouvernement ivoirien se trouve ainsi honore 
pour toutes ses actions en faveur de la protection des 
enfants et va done plus que jamais redoubler d’efforts 
dans ce domaine. Les honorables membres du Conseil 
de securite peuvent en etre assures. Dans cette optique, 
ma delegation est d’avis, comme le souhaite le 
Secretaire general dans son rapport, que des equipes 
speciales de surveillance doivent continuer, avec 
l’appui d’une commission de verification, a veiller a ce 
que cette tendance soit poursuivie. 

Le mardi 5 fevrier 2008, ma delegation a pris acte 
avec interet du projet de conclusions adopte par le 
Groupe de travail du Conseil de securite sur les enfants 
et les conflits armes, qui illustrait d’ailleurs si bien 
revolution qualitative de la situation politique en Cote 
d’Ivoire. Elle se felicite de l’etroite collaboration dont 
elle fut l’objet et voudrait adresser ses encouragements 
au Groupe de travail quant a la poursuite de sa noble 
mission sur des situations encore preoccupantes a 
travers le monde. 

Ma delegation se rejouit de ce que, suite a la 
visite sur le terrain de la Representante speciale du 
Secretaire general pour les enfants et les conflits 
armes, M me Radhika Coomaraswamy, la Cote d’Ivoire 
n’est plus comptee au nombre des pays ou il existe des 
enfants soldats. Cette dame merite l’estime de la 
delegation ivoirienne pour ses methodes de travail 
appropriees et convaincantes. 

Conscient de ce que l’avenir de la nation est 
fonction de la qualite de sa jeunesse, le Gouvernement 
ivoirien a pris des mesures concretes dont nous 
citerons quelques-unes. En novembre 2005, les Forces 
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armees de Cote d’Ivoire (FANCI) ont elabore un plan 
d’action pour mettre un terme au phenomene des 
enfants soldats qui combattraient a leurs cotes. 
Aujourd’hui, l’insertion des jeunes est prevue dans le 
volet reinsertion du programme de DDR mis en oeuvre 
dans le cadre de l’application des Accords de 
Ouagadougou. Ce programme prevoit, sous la 
supervision du Programme des Nations Unies pour le 
developpement et de l’UNICEF, un plan de reinsertion 
adapte aux besoins des jeunes victimes du conflit arme 
dans notre pays. Le service civique prevu par l’Accord 
de Ouagadougou accueillera egalement tous les jeunes 
qui se sont familiarises avec le maniement des armes 
pour les besoins de la guerre. En aout 2007, le decret 
portant organisation et fonctionnement du service 
civique a ete signe par le President de la Republique. 

C’est pourquoi ma delegation voudrait une fois 
de plus demander a la communaute internationale 
d’aider la Cote d’Ivoire a combattre l’impunite sur 
toute l’etendue du territoire ivoirien, car nous sommes 
sans ignorer que 1’administration judiciaire ivoirienne 
ne couvre pas encore 1’ensemble du territoire national 
depuis le debut de la crise, le 19 septembre 2002. Nous 
sommes tous d’avis que, tant que les instances 
judiciaires, la police et la gendarmerie ne seront pas 
redeployees sur le terrain dans les zones anciennement 
occupees par les Forces nouvelles, il ne sera nullement 
opportun de parler d’impunite, de droit et d’ordre. De 
meme, le Gouvernement ivoirien attend toujours de 
1’Organisation des Nations Unies l’exemption sur les 
armes non letales indispensables a l’equipement de nos 
forces du maintien de l’ordre. 

La Cote d’Ivoire est un pays d’ouverture, de paix 
et respectueux des droits de l’homme en general et des 
droits des enfants en particulier. L’experience acquise 
sur le terrain durant ces cinq annees de gestion de la 
crise incite notre pays a se tenir a la disposition de la 
communaute internationale et a partager cette 
experience exceptionnelle, surtout avec les pays qui 
vivent encore dans une situation de conflit arme. 

Les parties ivoiriennes, avec en tete le President 
de la Republique, S. E. M. Laurent Gbagbo, le Premier 
Ministre M. Guillaume Soro, et sous l’ceil vigilant du 
facilitateur de l’Accord de Ouagadougou, 
S. E. M. Blaise Compaore, President du Burkina Faso, 
qui a toute notre reconnaissance, s’attellent a sortir le 
pays de la crise par la voie d’elections credibles et 
transparentes. II y va non seulement de l’interet de 
notre pays mais egalement de celui de la sous-region 
ouest-africaine. A cette fin, le Gouvernement ivoirien 


attend des Nations Unies un appui politique, materiel et 
financier plus fort pour l’aider a reussir le 
redeploiement de 1’administration generale, de 
1’administration judiciaire, y compris la police 
judiciaire et la gendarmerie, dans les zones 
anciennement occupees par les Forces nouvelles. 

Enfin, ma delegation voudrait lancer un appel 
pressant a l’Organisation des Nations Unies, en 
particulier au Conseil de securite, pour qu’il soit 
defmitivement mis fin au phenomene des enfants 
soldats qui menace la paix et la securite 
internationales, par anticipation ou par un traitement 
efficace des crises qui eclatent en divers points de la 
planete. 

Tels sont les differents elements que je voulais 
vous exprimer. 

Le President (parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Nigeria. 

M. Akindele (Nigeria) {parle en anglais) : 
Monsieur le President, la delegation nigeriane vous 
felicite de votre accession a la presidence du Conseil 
de securite et est persuadee que vos grandes qualites 
vous permettront de mener a bien la difficile mission 
du Conseil en ce mois de fevrier. 

Nous souhaitons egalement exprimer notre 
sincere reconnaissance au Secretaire general pour son 
rapport (S/2007/757) approfondi et detaille sur la 
situation des enfants touches par les conflits armes, et 
notamment pour les annexes I et II. Par ailleurs, ma 
delegation salue le travail mene par la Representante 
speciale du Secretaire general pour les enfants et les 
conflits armes, par la Directrice generale de l’UNICEF 
et par toutes les autres organisations qui interviennent 
dans ce domaine. 

Ma delegation a pris bonne note des principaux 
points du rapport qui ont trait, notamment, aux progres 
accomplis dans la mise en place du mecanisme de 
surveillance et de communication de l’information; a 
[’elaboration et a l’application des plans d’action; a 
l’integration de la protection des enfants dans les 
operations de maintien de la paix des Nations Unies; au 
respect de l’obligation de mettre fin au recrutement et a 
l’exploitation des enfants, aux viols et autres formes de 
violence sexuelle, aux enlevements; au refus de laisser 
les enfants beneficier de l’aide humanitaire; et au non¬ 
respect du droit par certaines parties a des conflits 
armes. 
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Ma delegation note avec grande satisfaction un 
minimum de progres et de faits encourageants pour la 
periode a l’examen puisque, concernant certaines 
situations, il n’y a eu aucun cas nouveau de 
recrutement d’enfants et que des dispositions ont ete 
prises pour liberer les enfants de l’emprise de certaines 
forces armees et assurer leurs readaptation et 
reinsertion. Parmi d’autres mesures encourageantes a 
signaler figurent la mise en oeuvre de programmes de 
desarmement, de demobilisation et de reinsertion des 
enfants ainsi que l’ouverture d’enquetes sur les 
manquements aux droits des enfants. 

Nous constatons neanmoins que la tache est loin 
d’etre finie dans la mesure ou les droits des enfants 
dans les situations de conflit et le droit international 
humanitaire continuent d’etre foules aux pieds. A cet 
egard, ma delegation estime que la communaute 
internationale est tenue de faire davantage, avec une 
volonte accrue, pour ne pas laisser les droits des 
enfants etre bafoues dans l’impunite. En effet, n’est-il 
pas largement temps que la communaute internationale 
aborde la question des violations des droits de l’enfant 
sous 1’angle de la prevention, au lieu de s’attaquer 
uniquement a ses effets? Outre qu’un mecanisme ou 
systeme bien huile epargnerait a la communaute 
internationale le souci d’etre constamment appelee a 
intervenir dans des conflits interminables - causes par 
la pauvrete, la marginalisation, l’exclusion politique et 
economique, l’impunite, la criminalite et 1’injustice -, 
il contribuerait egalement a trouver une solution 
durable aux conflits. 

Par consequent, ma delegation est d’avis que 
l’engagement d’un dialogue authentique, l’adoption de 
mesures de lutte contre la pauvrete, la fourniture d’une 
assistance technique, l’insertion economique et 
politique et l’elimination des causes profondes des 
conflits doivent aller de pair avec l’application des 
recommandations pertinentes qui figurent dans le 
rapport du Secretaire general. 

S’agissant de la gestion des conflits, nous 
insistons pour qu’une grande attention soit accordee a 
la dissemination illicite des armes legeres et de petit 
calibre, qui tendent a alimenter les conflits, en 
particulier dans les pays en developpement. Le cas de 
l’Afrique de l’Ouest est un bon exemple; c’est 
pourquoi la Communaute economique des Etats de 
l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO) a juge opportun de 
signer la Convention sur les armes legeres et de petit 
calibre, leurs munitions et autres materiels connexes le 
14 juin 2004, a Abuja. 


Ma delegation appuie sans reserve les 
recommandations du Secretaire general en ce qui 
concerne le role de la Cour penale internationale dans 
l’examen des violations des droits des enfants qui 
relevent de sa competence et de sa juridiction. 

Le Nigeria estime que la promotion et la 
protection des droits des enfants est une priorite 
absolue et que des progres remarquables ont ete 
accomplis au niveau de 1’integration de la Convention 
relative aux droits de l’enfant. En effet, a ce jour, pas 
moins de 17 Etats de la Federation ont adopte la loi 
nigeriane sur les droits des enfants, qui est entree en 
vigueur en 2003. La determination du Nigeria a mettre 
pleinement en oeuvre tous les instruments juridiques 
relatifs aux droits des enfants est inebranlable. Bien 
entendu, ces instruments comprennent la recente 
declaration de la seance pleniere commemorative de 
haut niveau sur les suites donnees a la session 
extraordinaire de l’Assemblee generate consacree aux 
enfants (resolution 62/88 de l’Assemblee generate). 

Enfin, pour renforcer davantage les 
accomplissements modestes mais remarquables en 
matiere de protection des enfants, en particulier ceux 
touches par les conflits armes, et pour progresser vers 
l’objectif de mettre fin a l’impunite des auteurs de 
violations commises a l’encontre d’enfants et les 
traduire en justice, nous exhortons les Etats qui ne 
Font pas encore fait a ratifier et a mettre en oeuvre les 
divers protocoles et conventions qui garantissent la 
securite, la protection, la promotion et le respect 
constant des droits des enfants dans toutes les 
situations, en particulier dans les conflits armes. 

Dans le meme ordre d’idees, nous exhortons 
toutes les agences competentes et les parties prenantes 
a accorder l’attention necessaire aux programmes de 
redressement, d’assistance technique, de renforcement 
des capacites et de reintegration, ainsi qu’a d’autres 
difficultes d’apres conflit, dont le but de garantir le 
developpement des enfants dans la paix, l’amour et le 
progres, a l’abri de situations de conflit destructrices. 
Nous pensons que le monde sera meilleur, si nous 
accordons, avec serieux et determination, l’attention 
necessaire a ce fervent appel. 

Le President (parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Rwanda. 

M. Nsengimana (Rwanda) : Monsieur le 
President, ma delegation vous felicite de 1’accession de 
votre pays a la presidence du Conseil de securite pour 
le mois de fevrier et vous remercie d’avoir programme 
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le present debat sur les enfants et les conflits armes. 
Ma delegation se felicite egalement de la participation 
des personnalites qui ont fait le deplacement : 
S. E. M. Samuel Lewis-Navarro, Vice-President et 
Ministre des affaires etrangeres du Panama; 
S. E. M. Bernard Kouchner, Ministre des affaires 
etrangeres de la France; S. E. M. Charles Michel, 
Ministre de la cooperation au developpement de la 
Belgique; et S. E. M. Vittorio Craxi, Sous-Secretaire 
d’Etat aux affaires etrangeres de l’ltalie. 

Ma delegation remercie le Secretaire general de 
son rapport (S/2007/757). Elle adresse egalement ses 
remerciements a M mc Radhika Coomaraswamy, 
Representante speciale du Secretaire general pour les 
enfants et les conflits armes, pour sa presentation, ainsi 
qu’a M me Ann Veneman, Directrice generate de 
l’UNICEF, et a M me Jo Becker, representante de 
Watchlist on Children and Armed Conflict, pour leurs 
communications respectives, tres utiles pour une bonne 
connaissance du sujet examine. 

Le Rwanda est profondement preoccupe du bien- 
etre des enfants, non seulement au Rwanda, mais aussi 
dans la region des Grands Lacs et dans le monde en 
general. Aussi se rejouit-il des progres accomplis, dont 
le rapport du Secretaire general se fait l’echo. II est 
profondement peine de constater l’ampleur encore 
considerable des fleaux que constituent l’utilisation des 
enfants dans les conflits armes, ainsi que les viols et 
autres violences sexuelles commis a l’encontre 
d’enfants et de femmes dans les zones de conflit. Ma 
delegation remercie l’ONU et les autres intervenants 
pour les progres accomplis et se felicite des 
recommandations emises. 

En parlant des enfants dans les conflits armes, 
ainsi que des viols et violences sexuelles commis a 
l’encontre d’enfants et de femmes dans les zones de 
conflit, ma delegation parle d’experience, car il a subi 
ces fleaux en 1994, lors du genocide. Apres l’arret du 
genocide, mon gouvernement a fait de la 
demobilisation des enfants soldats et de la lutte contre 
les viols et les violences sexuelles des objectifs 
majeurs de sa politique. Nous nous felicitons des 
resultats atteints, qui ont pour consequence non 
seulement qu’il n’existe plus d’enfants soldats au 
Rwanda et que la lutte contre les viols et les violences 
sexuelles a fortement reduit l’ampleur de ces fleaux, 
mais aussi qu’une politique vigoureuse en matiere de 
protection et de promotion de la femme est en vigueur 
et que des lois en vue de punir severement ceux qui 


violent ces droits et de promouvoir les droits des 
enfants et des femmes ont ete adoptees. 

Concernant le recrutement d’enfants par les 
forces armees dans l’est de la Republique 
democratique du Congo et les viols et violences 
sexuelles qui y ont cours, ma delegation deplore 
profondement cette situation et fait tout ce qui est en 
son pouvoir pour apporter sa contribution a la 
resolution de cette situation. Ma delegation voudrait 
cependant attirer l’attention du Conseil de securite sur 
le fait que la veritable solution se trouve dans la 
resolution du probleme qui constitue la racine de ce 
mal, a savoir le desarmement et le rapatriement des 
Forces democratiques de liberation du Rwanda 
(FDLR), des ex-FAR et des Interahamwe qui, apres 
avoir commis le genocide au Rwanda en 1994, 
continuent leur oeuvre genocidaire dans le Sud-Kivu et 
le Nord-Kivu. La population menacee a trouve refuge 
au Rwanda voici plus de 10 ans, et ces forces 
genocidaires continuent d’occuper les terres dont les 
proprietaries croupissent dans les camps de refugies au 
Rwanda et dans les pays limitrophes. Ces forces 
genocidaires utilisent massivement les enfants soldats, 
violent les jeunes filles et les femmes congolaises, 
comme le rapport du Secretaire general adjoint aux 
affaires humanitaires, John Holmes, l’a bien montre. 
Ces forces continuent de menacer le Rwanda, ou elles 
veulent toujours aller terminer leur sale besogne, le 
genocide. 

Ma delegation trouve que la voie la plus indiquee 
pour liberer les enfants et les femmes de l’est de la 
Republique democratique du Congo des sevices decrits 
par le rapport du Secretaire general passe par la 
liberation de cette region des forces genocidaires, qui y 
ont elu domicile et y vivent impunement, au vu et au su 
du Conseil de securite et de la communaute 
internationale en general. II est primordial que la 
Mission d’observation des Nations Unies en 
Republique democratique du Congo (MONUC), en 
collaboration avec les pays concemes, en fasse une 
priorite. De la sorte, elle aura servi la cause des enfants 
et repondu aux attentes du communique de Nairobi et 
aux conclusions de la Conference de Goma de janvier 
2008. 

Le President {parle en espagnol) : A l’issue de 
consultations entre les membres du Conseil de securite, 
j’ai ete autorise a faire, au nom du Conseil, la 
declaration suivante : 
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« Le Conseil de securite prend note avec 
satisfaction du septieme rapport du Secretaire 
general sur les enfants et les conflits armes 
(S/2007/757), ainsi que des faits nouveaux 
positifs et des problemes persistants lies a la mise 
en oeuvre de la resolution 1612 (2005) qui y sont 
evoques. 

Le Conseil, rappelant qu’il a la 
responsabilite principale du maintien de la paix et 
de la securite internationales, reaffirme sa volonte 
de s’attaquer aux multiples repercussions des 
conflits armes sur les enfants et sa determination 
a assurer le respect et l’application de sa 
resolution 1612 (2005) et de toutes ses 
resolutions anterieures sur les enfants et les 
conflits armes, ainsi que des autres regies et 
normes internationales concernant la protection 
des enfants touches par les conflits armes. 

Le Conseil souligne a cet egard la necessity 
d’adopter une strategic generale de prevention 
des conflits qui envisage les causes profondes des 
conflits armes dans leur globalite, afm 
d’ameliorer durablement la protection des civils, 
y compris a la faveur de la promotion du 
developpement durable, de l’elimination de la 
pauvrete, de la reconciliation nationale, de la 
bonne gouvernance, de la democratie, de l’etat de 
droit et du respect et de la defense des droits de 
l’homme. 

Le Conseil souligne que c’est aux 
gouvernements qu’il incombe au premier chef 
d’offrir a tous les enfants touches par les conflits 
armes une protection et des secours efficaces et 
souhaite voir se poursuivre, dans un esprit de 
partenariat, la cooperation et la coordination entre 
les Etats Membres, les organismes des Nations 
Unies et la communaute internationale. 

Le Conseil reaffirme 1’importance qu’il y a 
a menager au personnel et aux fournitures 
humanitaires et a l’assistance humanitaire un 
acces total en toute securite et liberte a tous les 
enfants touches par les conflits armes et souligne 
qu’il importe que tous, dans le cadre de 
1’assistance humanitaire, respectent les principes 
d’humanite, de neutralite, d’impartialite et 
d’independance. 

Le Conseil demande que le mecanisme de 
surveillance et de communication de 
1’information sur les enfants et les conflits armes 


demande au paragraphe 3 de sa resolution 
1612 (2005) soit integralement mis en oeuvre 
dans toutes les situations de conflit arme 
enumerees dans les annexes au rapport du 
Secretaire general (S/2007/757). 

A cet egard, le Conseil reaffirme que le 
mecanisme devrait continuer de reunir et diffuser 
en temps voulu des informations objectives, 
exactes et fiables sur les violations et sevices 
commis contre les enfants touches par les conflits 
armes et de s’ouvrir a la participation et a la 
cooperation des gouvernements nationaux et des 
organismes des Nations Unies et representants de 
la societe civile s’interessant a cette question, 
notamment au niveau national. 

Le Conseil salue le travail accompli par la 
Representante speciale du Secretaire general pour 
les enfants et les conflits armes, Radhika 
Coomaraswamy, notamment ses activites sur le 
terrain dans les situations de conflit arme. 

Le Conseil salue aussi l’action menee par le 
Fonds des Nations Unies pour l’enfance 
(UNICEF) et les conseillers pour la protection 
des enfants dans le cadre des operations de 
maintien de la paix et des missions politiques, en 
cooperation avec les autres entites interessees des 
Nations Unies. 

Le Conseil se felicite des travaux que 
continue de realiser son Groupe de travail sur les 
enfants et les conflits armes, tels qu’ils ressortent 
du dernier rapport de son president (S/2007/428), 
et 1’invite a continuer d’adopter des conclusions 
et de lui proposer des recommandations effectives 
aux fins d’examen et, le cas echeant, 
d’application dans le cadre des mandats confies 
aux operations de maintien de la paix et missions 
politiques. 

Le Conseil continuera d’envisager la 
possibilite d’assurer ou de renforcer la presence 
de conseillers pour la protection de l’enfance 
dans le cadre des mandats de toutes les operations 
de maintien de la paix et missions politiques 
concernees. 

Le Conseil souligne fermement qu’il est 
necessaire de mettre fin a l’impunite qui entoure 
les violations et sevices visant des enfants dans 
des conflits armes et, a cet egard, se felicite que 
plusieurs auteurs presumes de tels actes aient ete 
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traduits en justice devant des juridictions penales 
nationales, internationales et “mixtes”. 

Le Conseil constate que la mise en oeuvre de 
la resolution 1612 (2005) a deja conduit a des 
progres qui ont permis a des enfants de retrouver 
la liberte, ainsi que leur famille et leur 
communaute, et a un dialogue systematique de 
s’instaurer entre les equipes speciales de pays des 
Nations Unies et les parties au conflit en vue de 
l’execution de plans d’action assortis 
d’echeances. 

Cela etant, le Conseil condamne 
energiquement la poursuite du recrutement et de 
l’emploi d’enfants dans des conflits armes, en 
violation du droit international applicable, le 
meurtre et les mutilations, les viols et autres 
violences sexuelles, les enlevements, le refus de 
laisser les enfants beneficier de l’aide 
humanitaire et les attaques visant des ecoles et 
des hopitaux, par les parties a des conflits armes. 

Le Conseil s’inquiete du recours generalise 
et systematique au viol et a d’autres formes de 
violence sexuelle dirigees contre les enfants et en 
particulier contre les filles dans les situations de 
conflit arme, et demande a toutes les parties a ces 
conflits de prendre des mesures speciales pour 
proteger les filles et les garqons contre toute 
violence sexuelle ou sexiste, en particulier contre 
le viol, en cas de conflit arme. 

Le Conseil deplore que les civils, en 
particulier les enfants, demeurent les premieres 
victimes des actes de violence commis par les 
parties aux conflits armes, notamment des 
meurtres et des mutilations resultant d’attaques 
les visant deliberement, ou d’un usage 
systematique et excessif de la force, en violation 
du droit international applicable. II condamne ces 
actes et exige que les parties renoncent 
immediatement a ce genre de pratiques. 

Le Conseil est vivement preoccupe par la 
persistance du non-respect de ses resolutions 
relatives aux enfants et aux conflits armes par les 
parties a de tels conflits, dont les noms figurent 
dans les rapports du mecanisme de surveillance et 
de communication de l’information, y compris 
celles auxquelles des mises en demeure precises 
et immediates ont ete formellement adressees. 
Rappelant la declaration faite par son president le 
28 novembre 2006 (S/PRST/2006/48), il 


reaffirme son intention d’user de tous les 
instruments prevus dans sa resolution 
1612 (2005). 

Le Conseil demande une nouvelle fois aux 
parties a des conflits armes figurant sur les listes 
jointes en annexe au rapport du Secretaire general 
(S/2007/757) qui ne l’ont pas encore fait 
d’elaborer et d’executer des plans d’action 
concrets assortis d’echeances pour mettre un 
terme au recrutement et a l’utilisation d’enfants 
en violation du droit international applicable et 
pour lutter contre les autres violations et sevices 
visant les enfants, en etroite collaboration avec la 
Representante speciale du Secretaire general, 
l’UNICEF et les equipes speciales de pays des 
Nations Unies chargees de la surveillance et de la 
communication de l’information. 

Le Conseil se declare preoccupe par les 
pertes infligees aux enfants dans les conflits 
armes du fait de l’utilisation inconsideree des 
mines et des bombes a sous-munitions et 
demande en particulier a toutes les parties aux 
conflits armes de renoncer a de telles pratiques. 

Soucieux de renforcer le cadre general de 
protection des enfants dans les conflits armes, et 
prenant en consideration la nature evolutive de 
ces conflits, ainsi que les questions soulevees par 
le Secretaire general dans son rapport, le Conseil 
se declare pret a reexaminer les dispositions 
pertinentes de ses resolutions relatives aux 
enfants et aux conflits armes, a la lumiere des 
dispositions de sa resolution 1612 (2005), en vue 
d’accroitre l’efficacite de ses interventions. 

Le Conseil constate qu’il faut mettre 
davantage 1’accent sur la reinsertion et la 
readaptation des enfants associes aux forces 
armees et aux groupes armes et, a cet egard, 
invite toutes les parties concernees, y compris les 
Etats Membres, les organisations regionales, le 
Secretariat et les autres organismes competents 
des Nations Unies, comme l’UNICEF, le Fonds 
des Nations Unies pour la population, le Fonds de 
developpement des Nations Unies pour la femme, 
1’Organisation mondiale de la Sante, le 
Programme des Nations Unies pour le 
developpement, le Haut-Commissariat des 
Nations Unies pour les refugies, le Haut- 
Commissariat des Nations Unies aux droits de 
l’homme, 1’Organisation internationale du Travail 
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et l’Organisation des Nations Unies pour 
1’education, la science et la culture, les 
institutions financieres internationales comme la 
Banque mondiale, ainsi que la societe civile, a 
developper les echanges d’informations sur leurs 
programmes et leurs meilleures pratiques, compte 
tenu des dispositions pertinentes du droit 
international, des resolutions du Conseil de 
securite sur les enfants et les conflits armes et des 
Principes directeurs relatifs aux enfants associes 
aux forces armees ou aux groupes armes 
(Principes de Paris) et a veiller a ce que des 
ressources financieres et autres suffisantes soient 
mobilisees pour soutenir les strategies ou plans 
d’action nationaux de protection des enfants et 
les initiatives communautaires de fafon a assurer 
la perennite et le succes des programmes de 
liberation, de readaptation et de reinsertion de 
tous les enfants associes aux forces armees ou 
aux groupes armes. 

Le Conseil prie le Secretaire general de lui 
soumettre en mai 2009 son prochain rapport sur 


Papplication des resolutions relatives aux enfants 

et aux conflits armes. » 

Cette declaration sera publiee en tant que 
document du Conseil de securite sous la cote 
S/PRST/2008/6. 

II n’y a plus d’orateurs inscrits sur ma liste. Le 
Conseil de securite a ainsi acheve la phase actuelle de 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

Avant de lever la seance, je voudrais exprimer 
encore une fois ma reconnaissance pour le travail 
difficile et pertinent realise par le Bureau de la 
Representante speciale pour les enfants et les conflits 
armes, le Fonds des Nations Unies pour l’enfance 
(UNICEF) et les organisations non gouvernementales. 
Je tiens aussi a remercier la France du role moteur 
qu’elle a joue dans ce domaine, ainsi que tous les Etats 
Membres qui ont pris part a cet important debat. Enfin, 
je remercie le personnel d’appui qui a pris part a cette 
seance de sa patience et de son devouement. 


La seance est levee a 20 h 15. 
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